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PRÉFACE 


Quelle  étrange  et  merveilleuse  chose  que  l'esprit 
humain,  et  quel  étrange  et  magnifique  instrument  mis  à 
son  service,  la  langue,  le  mot  ! 

Depuis  plus  de  deux  mille  ans,  sous  la  double  impul- 
sion de  Rome  et  du  christianisme,  les  juristes  dissertent 
sur  ((  la  Justice  dans  les  contrats  »  ;  de  temps  à  autre,  il 
leur  paraît  qu'ils  sont  enfin  en  possession  d'une  théorie 
stable  et  satisfaisante,  et  puis,  l'évolution  se  poursuit,  de 
nouveau  le  problème  est  posé  et  dans  des  conditions  si 
différentes  qu'il  semble  difficile  de  comprendre  comment 
les  prédécesseurs  ont  pu  en  négliger  une  section  si 
importante.  C'est  toujours  de  la  justice  dans  les  contrats 
dont  on  disserte  ;  les  mois  sont  les  mêmes,  mais  combien 
la  chose  exprimée  a  changé  ! 

Qui  ne  se  souvient  de  la  théorie  exposée,  il  y  a  trente 
ans  à  peine,  dans  toutes  les  chaires  de  droit  et  encore 
aujourd'hui  dans  quelques-unes où  le  professeur,  évi- 
demment trop  surchargé,  n'a  pas  eu  le  temps  de  renou- 
veler ses  notes  et  son  cours  comme  il  convient.  On 
croyait  donner  une  définition  éternelle  du  contrat,  lors- 
qu'on le  définissait  «  un  accord  de  deux  volontés  en  vue 
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de  faire  naître  une  ou  plusieurs  obligations  ».  La  défini- 
tion venait  du  droit  romain  qui  Favait  consacrée  de  son 
incomparable  autorité.  Au  Moyen  Age,  les  canonistes 
avaient  montré,  il  est  vrai,  qu'elle  était  un  peu  courte  et 
un  peu  fruste,  mais  n'était-il  pas  prouvé  que  ces  doctes 
théologiens  usurpaient?  Le  droit  n'a  pas  la  même  fonc- 
tion que  la  morale,  et  à  confondre  les  genres  personne  ne 
gagnait,  ni  la  société,  ni  l'individu,  ni  la  morale  même. 

Aussi  avec  quelle  sereine  certitude  le  professeur  expo- 
sait la  grande  théorie  de  la  liberté  des  contrats  :  l'indi- 
vidu est  libre  ;  il  est  une  activité  indépendante,  auto- 
nome, à  qui  il  a  plu  de  contracter  une  obligation.  Celle- 
ci  enchaîne,  elle  est  un  lien,  vinculum  juris^  mais  ce 
lien,  enfant  de  la  liberté  même,  doit  toujours  être  res- 
pecté et  consacré  par  le  pouvoir  social  ;  en  effet,  pour  les 
parties  contractantes,  la  convention  est  une  loi  [article 
1134)^  une  loi  supplémentaire  que  les  parties  se  sont  pro- 
mulguée pour  elles-mêmes,  en  outre  des  lois  générales. 
Lorsque  le  juriste  est  en  présence  d'un  contrat,  il  doit 
se  poser  deux  questions  préalables  :  les  parties  sont-elles 
capables  ?  y  a-t-il  eu  quelque  vice  précis  du  consente- 
ment ?  Si,  sur  ces  deux  points,  la  réponse  est  satisfaisante, 
il  n'a  qu'à  assurer  l'exécution  des  obligations,  à  moins 
bien  entendu  que,  par  extraordinaire,  l'ordre  public  ou 
les  bonnes  mœurs  n'aient  été  outragés. 

Ainsi  se  développe  cette  théorie  rectiligne  et  très 
simple  qui  repose  sans  qu'on  s'en  doute,  sur  deux  pos- 
tulats. L'individualisme  d'abord.  On  se  représente  l'acti- 
vité humaine  comme  se  manifestant  en  quelque  sorte  en 
vase  clos,  à  la  manière  des  scaphandriers  qui  travaillent 
isolément  dans  leur  appareil.  Il  n'y  a  contact  qu'autant 
que  l'individu  sort  de  son  appareil  et  va  chez  son  voisin 
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lui  asséner  un  coup  de  poing  ou  saccager  sa  boutique. 
Mais  autrement  chacun  était  séparé  et  donc  libre  de 
diriger  à  sa  guise  son  activité  vers  le  but  qui  lui  parais- 
sait le  meilleur. 

Ce  premier  postulat  est  complété  par  un  second  qui 
n'est,  à  vrai  dire,  que  le  choc  en  retour  et  le  réflexe  du 
premier.  Il  consiste  à  affirmer  la  liberté  psychologique 
du  contractant.  Libre  vis-à-vis  des  autres,  celui-ci  l'est 
aussi  au  regard  de  lui-même.  S'il  contracte,  c'est  qu'il  l'a 
bien  voulu;  on  ne  vend,  on  n'achète,  on  n'emprunte,  on 
ne  loue  ses  services  ou  sa  maison  qu'autant  qu'on  le  veut 
et  aux  conditions  qu'on  choisit  ou  tout  au  moins  qu'on 
accepte  librement.  Donc  la  conclusion  s'impose  :  exécutez 
votre  obligation  et  suivant  les  clauses  que  vous-même 
avez  fixées. 

Encore  une  fois  les  deux  postulats  n'en  font  qu'un  : 
puisque  mon  activité  est,  en  principe,  isolée  de  celle  des 
autres,  je  ne  subis  pas  plus  leur  influence  que  je  ne  leur 
impose  la  mienne  :  eux  et  moi,  nous  sommes  libres. 

C'est  la  doctrine  individualiste,  dont  il  est  difficile  de 
dire  autre  chose  aujourd'hui  que  beaucoup  de  mal, 
puisqu'elle  ne  nous  apparaît  plus  que  comme  un  enfan- 
tillage dont  l'observation  méthodique  n'a  pu  rien  retenir, 
mais  dont  aussi  il  faut  dire  qu'elle  fut  sans  doute,  à  son 
heure,  une  étape  nécessaire  sur  le  chemin  du  progrès. 
Lorsque  des  institutions  sociales  se  sont  à  ce  point  soli- 
difiées et  nouées,  que  la  croissance  est  devenue  impos- 
sible, il  est  nécessaire  que  l'esprit  critique  et  l'individua- 
lisme viennent  briser  les  solidarités  mauvaises  à  l'abri 
desquelles  s'embusquent  la  routine  et  l'égoïsme,  et  quand 
les  critiques  les  plus  dures  montent  à  nos  lèvres  ou 
viennent  au  bout  de  notre  plume,   souvenons-nous  tou- 
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jours  que, pendant  plus  d'un  siècle,  les  hommes  les  plus 
cultivés  et  les  plus  intelligents  communièrent  lous  à 
cette  doctrine  individualiste.  Rien  n'autorise  à  croire  que 
nous  eussions  échappé  à  la  séduction  d'une  argumenta- 
tion qui  paraissait  alors  si  justifiée. 

En  tout  cas,  des  expériences  qui  ne  furent  pas  seule- 
ment scientifiques  et  de  laboratoire,  mais  qui  furent  aussi 
des  épreuves  douloureuses,  tout  arrosées  de  nos  larmes 
et  de  notre  sang,  nous  ont  à  tout  jamais  détournés  de 
cet  individualisme-là.  La  biologie  et  la  sociologie,  les 
sciences  physiques  et  les  sciences  morales  nous  ont  appris 
ce  qu'il  peut  coûter  de  vies  humaines.  Il  y  a  quatre-vingts 
ans,  les  industriels  de  Grande-Bretagne  et  de  France 
demandaient  qu'on  fît  des  lois  pour  mettre  fin  au  mar- 
tyre que  subissaient  dans  leurs  ateliers  des  enfants  de 
huit  ans,  et  il  y  a  quelques  mois,  le  meilleur  sang  de 
notre  jeunesse  était  la  rançon  de  l'individualisme  national 
que  les  armées  de  l'Entente  persistaient  à  maintenir. 

Loin  d'être  des  activités  isolées,  séparées,  nous  sommes 
au  contraire  et  par  essence  engagés  dans  le  réseau  ténu 
des  redoutables  et  magnifiques  solidarités  qui  nous  relient 
à  nos  semblables.  Nous  ne  sommes  pas  des  hommes  et 
puis,  en  outre  et  en  sus,  des  êtres  sociaux  ;  nous  sommes 
des  êtres  sociaux  par  cela  même  que  nous  existons  ;  dans 
la  société  et  par  elle  nous  sommes  appelés  à  la  vie  et 
constitués  dans  l'être  et  le  moindre  de  nos  actes,  la  plus 
fugitive  de  nos  pensées,  le  plus  secret  de  nos  désirs  sont 
rattachés  à  des  infinis  de  passé  et  d'avenir  que  les  artistes 
et  les  saints,  ces  admirables  artistes  de  la  vie  morale, 
peuvent  seuls  soupçonner. 

Mais  alors  que  deviennent  les  notions  traditionnelles 
de  contrat,   de   liberté  individuelle,    d'autonomie    de   la 
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volonté?  11  faut  avouer  sans  détour  qu'elles  subissent 
quelque  changement  et  on  comprend  l'effarement  des 
braves  gens  aux  cheveux  blanchissants,  qui  en  sont  restés 
aux  ((  solides  »  théories  des  cours  de  droit  de  leur  ado- 
lescence et  à  qui  on  expose  sans  transition  que  le  contrat 
n'est  plus  pour  nous  que  «  le  procédé  d' adaptation  des 
volontés  privées  à  l'utilisation  des  efforts  communs  pour 
la  satisfaction  des  intérêts  individuels  réciproques  » .  Ils 
protestent  et  se  débattent,  mais  les  Saleilies  et  les  Gény 
et  leurs  émules  ont  passé  par  là  et  leur  œuvre  demeure, 
en  dépit  des  protestations.  Nous  savons  quels  esclavages 
peuvent  se  cacher  derrière  les  doctrines  de  liberté,  et  à 
quelles  oppressions  peut  aboutir  le  libéralisme. 

Est-ce  à  dire  que  nous  ayons  touché  le  port  de  salut  ? 
Non  pas  ;  d'autres  tempêtes  nous  attendent,  puisque  c'est 
justement  notre  destinée  d'être  de  perpétuels  navigateurs 
toujours  en  voyage  vers  des  rivages  inconnus.  Nous 
sommes  embarqués,  comme  disait  Pascal,  et  c'en  est  assez 
que  nous  ne  puissions  vivre  dans  le  logis  intellectuel  qui 
avait  abrité  nos  pères.  A  leur  suite,  et  à  leur  exemple, 
nous  dissertons  sur  la  justice  dans  les  contrats  :  bientôt 
sans  doute,  nous  serons  aussi  férus  de  «  socialité  »  qu'ils 
l'étaient  d'individualisme  et  il  n'est  pas  probable  que 
nous  gardions  mieux  qu'eiix  la  «  juste  »  mesure.  Une 
fois  encore  la  justice  sera  violée  et  par  approfondisse- 
ment de  ses  exigences,  de  nouveaux  progrès  seront 
entrevus. 

Ainsi  chemine  le  monde.  Ce  mode  de  service  en  cam- 
pagne déconcerte  les  pusillanimes  et  les  faibles  qui 
rêvaient  d'installations  définitives,  dûment  garanties  par 
d'authentiques  parchemins,  faute  desquelles  ils  se  croient 
autorisés  à  se  réfugier  dans  le  dilettantisme  ;    mais  les 
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plus  vaillants  ne  se  laissent  point  désemparer  ;  ils  savent 
que  la  vérité  est  comme  la  vertu,  quelque  chose  que  nous 
avons  toujours  à  faire  et  à  refaire  ;  elle  se  dessèche  et  se 
stérilise  dès  qu'elle  ne  nous  apparaît  plus  que  comme  un 
écrin  qu'on  contemple  derrière  une  glace.  Elle  est  et  ne 
peut  être  qu'une  occasion  permanente  de  labeurs  toujours 
nouveaux  et  c'est  par  là  seulement  qu'elle  est  pour  nous 
une  source  de  vie  :  qui  FACIT  veritatem  venit  ad  lucem. 

L'attachante  étude  de  M.  Marcel  Dijol  est  un  curieux 
chapitre  de  ce  grand  ouvrage  jamais  achevé,  et  on  peut 
méditer  sur  la  fragilité  des  constructions  humaines,  quand 
on  pense  que  cent  années  ont  suffi  pour  produire  de 
pareils  retournements.  Gambacérès  n'était  ni  un  fou,  ni 
un  sot,  qui  pensait  n'avoir  rien  à  ajouter  lorsqu'il  avait 
dit  que  «  la  liberté  contractuelle  était  la  faculté  de  choisir 
les  moyens  de  son  bonheur  »,  et  cependant  qui  de  nous 
voudrait  s'en  tenir  à  sa  formule?  L'éventualité  de  la 
lésion  ne  le  gênait  guère  et  il  songeait  surtout  à  obliger 
chacun,  par  la  notion  de  responsabilité,  «  à  accroître  son 
zèle,  ses  lumières,  sa  prévoyance  ».  Mais  l'événement 
n'a  pas  confirmé  ses  pronostics  et  il  nous  est  apparu  que 
les  deux  articles  de  notre  code  civil  qui  s'occupaient  de 
la  lésion,  laissaient  sans  réparation  des  dommages  que 
nous  ne  pouvons  plus  tolérer. 

La  jurisprudence,  à  ce  moment,  a  commencé  sa  tâche 
coutumière  d'adaptation  et  de  réajustement.  Elle  a,  pour- 
rait-on dire,  grappillé  à  droite  et  à  gauche,  sur  la  théorie 
des  vices  du  consentement,  celle  de  la  cause,  celle  du 
mandat,  de  l'ordre  public,  furetant  de  tous  côtés,  comme 
ces  rapatriés  qui,  sur  un  sol  dévasté,  ramassent  de  divers 
côtés  un  embryon  de  mobilier  utilisable. 

Puis  à  son  tour  le  juriste  entre  en  scène   qui  collige 
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ces  matériaux  de  la  jurisprudence,  médite  sur  eux  pro- 
fondément, longuement,  trace  les  directions  suivies,  ana- 
lyse les  besoins  et  les  moyens  d'y  répondre. 

Enfin  le  législateur  clôt  le  cycle  et  achève  le  travail.  On 
lui  reproche  souvent  d'être  un  révolutionnaire  et  un 
novateur  dangereux,  et  il  est  possible  qu'il  le  soit  quel- 
quefois, mais  combien  plus  souvent  il  n'est  que  l'officier 
à  la  suite,  et  plût  au  ciel  qu'il  sût  seulement  prêter  une 
oreille  attentive  aux  doléances  qui  s'adressent  à  lui. 

Les  pages  de  M.  Marcel  Dijol  sont  écrites  suivant  les 
bonnes  méthodes:  les  phases  du  mouvement  évolutif  sont 
minutieusement  suivies  et  chaque  détail  vient  bien  à  sa 
place.  En  le  lisant,  on  éprouve  l'impression  très  nette 
que  ce  n'est  pas  seulement  notre  théorie  de  la  lésion  qui 
est  en  progrès,  mais  aussi  et  surtout  nos  méthodes  juri- 
diques mêmes.  Où  est-il  le  temps  où  pour  interpréter  un 
texte,  on  allait  surtout  chercher  son  guide  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi,  où  Locré  et  Fenet  étaient 
les  plus  qualifiés  des  commentateurs!  Il  est  bien  loin,  et 
cependant  il  n'est  que  d'hier,  et  qui  de  nous  voudrait  y 
revenir?  Mais  qui  de  nous  aussi  voudrait  garantir  que 
dans  vingt  ou  trente  années,  il  ne  sera  pas  bon  de  relire 
certaines  phrases  de  Gambacérès  sur  la  responsabilité 
individuelle  et  la  liberté  ?  Que  de  sottises  nous  éviterions 
si  seulement  nous  voulions  nous  rappeler  qu'il  existe  de 
multiples  manières  de  se  tromper. 

Paul  Bureau. 


INTRODUCTION 


Considéré  dans  son  universalité,  ou  dans  chacun  de  ses 
éléments  organiques,  —  loi,  jurisprudence  et  doctrine,  — 
c'est  une  constatation  banale  que  de  remarquer  que  le  Droit, 
comme  toute  la  nature  physique  et  intellectuelle,  est  soumis 
à  une  évolution  incessante.  Le  Droit  ne  saurait  conserver 
indéfiniment  sa  forme  et  sa  portée  premières,  lorsque  tout 
change  autour  de  lui  :  les  hommes,  les  choses,  le  juge  et  le 
législateur  lui-même.  Un  Droit  indéformable  ne  peut  se  con- 
cevoir que  dans  une  société  immobile,  c'est-à-dire  dans  une 
société  qui  a  cessé  d'exister.  Sous  la  pression  des  faits,  il 
s'opère,  chaque  jour,  une  adaptation  permanente  du  Droit  aux 
changements  qui  entraînent  les  sociétés. 

Expression  de  la  souveraineté,  la  loi  peut  sembler,  de 
prime  abord,  le  facteur,  dont  l'action,  en  faveur  de  cette  trans- 
formation du  Droit,  est  la  plus  décisive,  domine  et  commande 
celle  des  autres  facteurs.  Sans  nier  l'influence  considérable 
que  le  législateur  est  susceptible  d'exercer  sur  les  événements, 
dont  est  faite  la  vie  d'un  peuple,  on  est  fondé,  cependant,  à 
soutenir  qu'au  lieu  que  ce  soit  la  loi,  qui  entraîne  dans  son 
orbite  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  c'est  bien  plutôt  ces 
dernières  qui  exercent  sur  la  loi  une  attraction  prépondérante. 
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L  expérience  le  démontre  :  la  loi  ^—  surtout  la  loi  écrite  — 
est  un  facteur  de  fixité  beaucoup  plus  qu'un  facteur  de  progrès 
et  pour  la  mettre  d'accord  avec  la  marche  du  temps,  il  faut 
compter  sur  la  Doctrine  et  la  Jurisprudence,  qui  finissent 
toujours  par  avoir  raison,  dans  leur  œuvre  de  décomposition 
et  de  reconstitution,  de  l'immuabilité  et  de  la  vétusté  des  dis- 
positions législatives.  Par  la  suite,  la  loi,  elle-même,  vient 
consacrer  cette  évolution  et  la  faire  sienne  ;  et,  sans  interrup- 
tion, le  cycle  continue,  toujours  en  train  de  se  faire  et  de  se 
défaire,  dans  un  état  perpétuel  de  devenir,  comme  la  Vie, 
elle-même. 

Mais,  reconnaître  à  la  Jurisprudence  et  à  la  Doctrine  une 
pareille  influence,  n'est-ce  pas  porter  atteinte  à  l'autorité 
morale  de  la  Loi,  dont  la  reconnaissance  intéresse  l'ordre 
social  tout  entier,  et  faire  bon  marché  du  respect  que  lui 
doivent  magistrats  et  juristes?  En  réalité,  ce  serait  se  faire  de 
la  Loi  une  idée  complètement  erronée,  que  de  l'envisager 
comme  intangible  et  sacrée.  Ainsi  que  le  Droit  lui-même, 
elle  apparaît,  au  contraire,  comme  susceptible  de  modifica- 
tions et  d'améliorations  constantes.  En  principe,  sans  doute, 
c'est  à  l'organe  législatif  qu'il  appartient  d'accomplir  ce  tra- 
vail de  retouche,  que  rendent  nécessaire  les  changements  sur- 
venus dans  les  mœurs  ;  mais,  le  plus  souvent,  le  législateur 
est  débordé  par  sa  tâche  et,  devant  les  faits,  qui  ne  peuvent 
attendre,  c'est  à  la  Doctrine  et  à  la  Jurisprudence  de  concilier 
la  formule  de  la  Loi  avec  les  transformations  qui  se  sont  pro- 
duites dans  le  milieu  social.  Chacune  s'en  acquitte  avec  les 
procédés  appropriés  à  sa  nature. 

Appliquant  aux  textes  l'esprit  critique,  qui  est  l'esprit  même 
de  la  science,  ou  les  devançant,  il  appartient  au  juriste  de 
préparer  et  d'amasser  les  matériaux  qui  serviront  à  apparier 
à  la  vie  moderne  les  institutions  juridiques  déjà  existantes  ou 
d'en  proposer  de  nouvelles.  Pour  tout  moyen  d'action,  il  dis- 
pose du  seul  rayonnement  de  la  pensée,  de  la  parole  et  des 
écrits  ;  mais  il  jouit,  en  revanche,  de  la  liberté  la  plus  grande. 
Les  limites  de  la  liberté  sont  les  seules  qu'il  ait  à  observer. 
Il  apporte  à  l'élaboration  du  Droit  nouveau  les  méthodes  qui 


lui  paraissent  convenables.  La  droiture  de  sa  conscience,  la 
rectitude  de  son  jugement  et  la  science  du  droit  sont  ses  seuls 
guides,  de  même  que  le  culte  de  la  vérité  et  de  la  justice  doit 
être  son  unique  souci.  S'il  lui  arrive  de  se  tromper,  à  ses  con- 
temporains de  discerner  dans  sa  pensée  l'ivraie  et  le  froment. 

Chargé,  de  son  côté,  de  faire  aux  litiges  particuliers  Tappli- 
cations  des  décisions  légale»,  le  juge^  aux  prises  avec  les 
nécessités  changeantes  de  la  pratique,  est  également  appelé  à 
être  un  artisan  du  droit  nouveau  contre  les  formules  vieillies 
du  droit  codifié.  Mais^  tandis  qu'il  est  loisible  à  la  Doctrine, 
d'attaquer  de  front  lé  principe  même  d'une  législation  et 
d'entrer  ouvertement  en  lice  avec  son  texte,  le  juge,  servi- 
teur de  la  loi,  est  obligé  d'avoir  recours  à  mille  détours  ingé- 
nieux pour  parvenir,  sinon  à  éliminer  du  moins  à  neutraliser 
les  clauses  formelles  de  règles  surannées,  mais  toujours  en 
vigueur.  Même  comme  source  du  droit,  la  jurisprudence  est 
contrainte  de  placer  les  plus  audacieuses  de  ses  innovations 
sous  le  pavillon  régulier  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  au  juge,  en 
effet,  d'établir  ou  de  refaire  la  loi.  Sa  mission  est  de  l'appli- 
quer. Mais  l'application  qu'il  en  fait  doit  être  en  fonction  de 
la  société  et  des  fluctuations  survenues  dans  le  milieu  social. 
Or,  comme  l'indique  M.  Gény,  la  loi  est  a  une  sorte  d'outre 
vide  que  chacun  remplit  à  son  gré  »,  expression  pittoresque, 
qui,  en  écartant  le  fétichisme  des  formules,  permet  de  se 
rendre  compte  de  l'initiative  dont  le  juge  peut  faire  preuve  en 
restant  dans  son  rôle,  en  se  bornant  à  appliquer  la  loi,  au  nom 
même  du  législateur.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  a  pu  écrire 
que  «  par  la  bouche  du  juge,  le  législateur,  cette  personnalité 
imaginaire  et  permanente,  dont  parle  M.  Saleille,  rectifie  les 
prescriptions  démodées  qu'il  avait  édictées  *  ».  C'est  la  même 
idée  qu'exprimait,  au  Centenaire  du  Code  civil,  M.  Ballot-Beau- 
pré, dont  la  parole  sur  le  rôle  de  la  jurisprudence  était  parti- 
culièrement autorisée.  Il  a  lumineusement  précisé  le  libre 
champ  ouvert  à  la  prudence  et  à  la  hardiesse,  selon  les  cas, 
de  la    pratique  des  tribunaux.  «    Le  juge,  dit-il,  ne  doit  pas 

1.  Cruel.  Livie  du  Droit,  p.  .i7.  Paris,  Flammarion,  1908, 
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s'attacher  obstinément  à  rechercher  quelle  a  été,  il  y  a  cent 
ans,  la  pensée  des  auteurs  du  Gode...  Il  doit  se  demander  ce 
qu'elle  serait  si  le  même  article  était  aujourd'hui  rédigé  par 
eux.  »  L'action  de  la  jurisprudence  consistera  par  conséquent 
le  plus  souvent  à  oublier  le  sens  historique  d'un  texte  pour 
lui  reconnaître  un  sens  propre  et  évolutif.  Elle  accomplit 
ainsi  une  mise  à  jour  constante  de  la  loi,  mais  toujours  sous 
le  couvert  du  législateur,  de  telle  sorte  que,  même  lorsque 
la  loi  subit  dans  son  sens  littéral  et  originel  une  entorse  plus 
ovi  moins  sérieuse,  c'est  toujours  la  loi  qui  est  appliquée.  En 
ce  sens,  on  peut  admettre  l'affirmation  de  Robespierre,  que 
«  dans  un  pays  qui  a  une  législation,  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux n'est  autre  chose  que  la  loi  ». 

C'est  en  cela  que  les  méthodes  de  la  jurisprudence  se  dis- 
tinguent de  celles  que  la  doctrine  emploie.  Mais  par  des  voies 
diverses  et  des  moyens  différents,  Doctrine  et  Jurisprudence 
convergent  vers  un  même  résultat  :  le  rajeunissement  du 
Droit.  Il  existe  entre  elles  une  collaboration  étroite  et  c'est 
cette  collaboration  que  nous  aurons  l'occasion  de  mettre 
en  évidence  dans  le  cadre  bien  déterminé  de  cette  étude 
sur  les  stipulations  lésionnaires  dans  les  contrats.  Elle  va 
nous  fournir  un  exemple  approprié  de  la  force  régénératrice, 
dans  le  Droit,  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Le  choix 
de  cette  illustration  paraîtra  d'autant  plus  concluant  que 
l'œuvre  accomplie,  en  cette  matière,  en  dehors  du  Gode,  n'a 
pas  consisté  seulement  à  solliciter  un  texte,  à  en  faire  jaillir 
«  par  une  sorte  de  prestidigitation  »,  suivant  le  mot  de  M.  le 
professeur  Lambert,  des  règles  nouvelles,  mais  à  le  réformer, 
à  l'abroger,  sinon  complètement,  du  moins  dans  un  nombre 
considérable  de  ses  applications. 

Tandis,  en  effet,  que  le  Code  civil  pose  en  principe  que  la 
lésion  ne  doit  pas  être  prise  en  considération,  quand  il  s'agit 
d'apprécier  la  validité  d'une  convention,  on  verra  que  la  juris- 
prudence en  est  arrivée,  en  bien  des  cas,  à  une  solution  diamé- 
tralement opposée  que  la  Doctrine  ne  peut  qu'approuver.  Par 
les  restrictions  que  le  juge  s'est  imposées,  par  ses  hésitations, 
on  saisira  sur  le  vif  le  fonctionnement  des  procédés   dont  il 


dispose  et  qui  l'entravent  parfois,  en  même  temps  qu'on 
pourra  mieux  apprécier  la  latitude  dont  jouit  le  juriste. 

Ainsi  cette  étude  sur  un  point  tout  spécial  du  droit  des  con- 
trats se  rattache  à  un  sujet  d'une  portée  beaucoup  plus  large 
et  du  plus  haut  intérêt.  Elle  n'est  qu'un  aspect  de  la  transfor- 
mation continuelle  du  Droit  sous  la  pression  de  l'évolution 
des  êtres  et  des  choses,  transformation  que  M.  Picard'  appelle 
la  ((  Dynamique  de  la  juricité  »,  marquant  par  les  termes 
mêmes  qu'il  emploie,  toute  l'ampleur  philosophique  de  la 
question. 

D'après  cet  exposé,  on  aperçoit  tout  de  suite  les  différentes 
parties  de  ce  livre.  Préciser  d'abord  la  portée  des  dispositions 
du  Gode  relatives  à  la  lésion,  en  rappelant  leur  origine,  pour 
mieux  en  comprendre  lé  sens  ;  —  examiner  les  objections  que  la 
Doctrine  est  fondée  à  élever  contre  une  pareille  façon  de  légi- 
férer; —  établir  les  modifications  que  la  pratique  judiciaire  a 
apportées  aux  dispositions  légales  —  et,  après  avoir  recherché 
dans  la  législation  la  plus  récente,  en  France  et  à  l'étranger, 
des  bases  d'information,  essayer  de  construire  une  théorie  de 
la  lésion  conforme  aux  exigences  de  la  vie  sociale  et  juridique 
de  notre  époque,  —  tel  est  le  plan  qui  paraît  à  la  fois  le  mieux 
ordonné  et  le  plus  logique. 

1.  Le  Droit  pur.  Flammarion,  1908. 


CHAPITRE  I 


LA  LÉSION   DANS  LE  CODE 


Entreprendre  l'étude  de  la  lésion  dans  les  contrats,  c'est, 
semble-t-il,  s'attacher  à  la  partie  essentielle  du  Droit,  à  sa 
moelle,  à  sa  substance,  vouloir  remonter  aux  rapports  du  Droit 
avec  la  justice  d'où  découle  et  vers  qui  converge  tout  le  Droit, 
comme  le  sang  dans  le  cœur  de  l'homme.  Il  est  impossible, 
en  effet,  de  concevoir  la  lésion  indépendamment  de  la  Jus- 
tice. La  lésion  n'est  autre  chose  qu'une  atteinte  à  la  Justice. 
Par  la  lésion,  la  justice  se  trouve  offensée,  blessée,  comme 
le  marque  l'étymologie  même  du  mot.  Toutes  les  définitions 
que  l'on  a  données  de  la  lésion  sont  unanimes  en  ce  sens, 
aussi  bien  chez  les  auteurs  anciens  que  chez  les  plus  modernes. 
Elles  supposent  toutes  une  violation  de  la  justice,  un  tort,  un 
dommage,  un  préjudice. 

«  En  termes  de  jurisprudence,  dit  Denizart^,  le  mot  lézion, 
s'entend  du  préjudice  résultant  d'une  convention  qui  peut 
donner  lieu  à  la  restitution  contre  l'engagement  qu'on  y  a 
contracté.  » 

«  En  général,  écrit  Duranton -,  on  entend  par  lésion,  le  pré- 

1.  Collection  de  décisions  nouvelles,  v«  Lézion.  Paris,  MDCCLXXI. 

2.  Cours  de  Droit  français,  t.  X,  n°  200,  3*  éd.  Pari»,  1834. 
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indice  résultant  d'une  appréciation  erronée  de  choses  qui 
sont  la  matière  du  contrat  ou  le  préjudice  que  souffrent  cer- 
taines personnes  par  suite  de  leurs  conventions.   » 

D'après  Aubry  et  Rau  i,  «  la  lésion  est,  dans  les  contrats 
commutatifs,  le  préjudice  qui  résulte  pour  l'une  des  parties 
de  la  différence  existant  entre  la  valeur  de  la  prestation  à 
laquelle  elle  s'oblige  et  la  valeur  de  ce  qu'elle  doit  recevoir  en 
retour  ». 

Il  paraît  bien,  par  conséquent,  que  l'on  soit  fondé  à  con- 
sidérer cette  matière,  comme  l'une  des  plus  importantes  du 
Droit.  Le  souci  d'empêcher  dans  les  relations  juridiques  l'exis- 
tence d'un  préjudice  au  dépens  de  l'un  des  contractants  doit 
dominer  toute  législation  et  il  n'y  a  pas  de  loi,  digne  de  ce 
nom,  où  ne  doive  se  percevoir  le  rayonnement  de  cet  idéal 
de  justice. 

Au  lieu  de  cela,  deux  articles  à  peine  dans  le  Code  civil 
sont  consacrés  à  la  lésion,  l'un  (Fart.  1118)  pour  poser  en 
principe  qu'entre  majeurs  ^  la  validité  des  contrats  est  entière- 
ment indépendante  de  la  disproportion  des  obligations  qui  en 
sont  l'objet,  et  l'autre  (Fart.  1674)  pour  n'admettre  à  cette 
règle  générale  d'exception  qu'au  profit  des  ventes  d'im- 
meubles. 

Est-ce  donc  là  «  ce  Gode  immortel,  dont  la  promulgation  a 
été  saluée  avec  tant  d'admiration  »  et  dont  Thiers  disait  qu'il 
était  «  le  Code  même  de  l'univers  civilisé,  organisant  la  meil- 
leure forme  de  l'état  social,  charte  impérissable,  servant  de 
règle  à  la  France  et  de  modèle  au  monde  »  ?  Ou  bien  plutôt, 
n'est-ce  pas  qu'en  opposition  avec  ce  que  nous  avons  précé- 
demment soutenu,  la  lésion  n'a  pas  dans  le  Droit  l'importance 
que  nous  lui  avons  attribuée,  et  qu'expérience  faite  il  existe 

1.  Cours  de  Droit  civile  t.  IV,  §  343Jbts,  p.  304  ;str  :  Baudry-Lacantinerie, 
Cours  de  Droit  civil,  t.  II,  n»  819  ;  Labori,  Répertoire,  \°  Obligations,  n"  311  ; 
Dalloz,  Réperl.,  v"  OBLIGATIO^s,  n°  237. 

2.  Nous  laissons  volontairement  de  côté  les  dispositions  spéciales  sans 
rapport  avec  notre  sujet,  établies  en  faveur  des  mineurs  auxquels  la  loi  est 
tenue  d'assurer  une  protection  spéciale  (art.  484  et  1304)  et  celles  relatives  au 
partage,  à  raison  de  l'égalité  que  les  parties  se  proposent  de  réaliser,  dans 
ce  contrat,  en  écartant  toute  idée  de  profit  et  de  spéculation  (art.  887  et  1079). 
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dans  tonte  convention  un  coefficient  d'injustice  dont  on  peut 
dire  qu'il  est  inévitable  et,  dans  une  certaine  mesure,  nor- 
mal ?  «  Les  lois  mesme  de  la  justice,  écrit  Montaigne  -,  ne 
peuvent  subsister  sans  quelque  mélange  d'injustice,  et  dict 
Platon,  que  ceux-là  entreprennent  de  couper  la  teste  d'Hy- 
dra  qui  prétendent  oster  des  loix  toutes  incommoditez  et 
inconvénients  ». 

Il  ne  saurait  être  question,  de  notre  part,  d'une  entreprise 
aussi  présomptueuse.  Il  est  exact,  en  effet,  que  la  loi  la  plus 
parfaite  n'est  pas  toujours  exempte  d'injustice.  L'objet  du 
Droit,  en  outre,  n'est  pas  de  convertir  en  obligations  légales 
les  préceptes  de  morale  qui  ne  s'imposent  qu'à  la  conscience 
individuelle  et  sans  rapport  avec  l'intérêt  social.  Sans  doute, 
il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'antagonisme  entre  la 
Morale  et  le  Droit  et  l'on  peut  même  ajouter  qu'en  avançant 
dans  la  voie  du  progrès,  la  civilisation  doit  faire  entrer  plus 
de  Morale  dans  le  Droit.  Mais  il  est  de  la  plus  grande  utilité 
de  les  maintenir  l'un  et  l'autre  dans  leurs  limites  respectives 
et  c'est  en  dehors  de  toute  considération  d'Ethique  qu'il  faut 
se  placer  pour  mesurer  la  divergence  qui  existe  entre  l'opi- 
nion des  rédacteurs  du  Code  et  la  nôtre,  sur  la  part  qu'il  con- 
vient de  faire  à  la  lésion  dans  l'appréciation  de  la  validité 
des  contrats. 

S'il  existe,  en  effet,  comme  le  veut  Fouillée,  «  une  doctrine 
du  droit,  indépendante  de  l'histoire  »,  ou  encore  «  un  droit 
pur,  comme  le  dit  M.  Boistel,  dont  les  prescriptions  impéra- 
tives  doivent  être  recherchées  dans  les  lois  mêmes  de  notre 
raison,  en  tant  qu'elle  est  le  reflet  de  la  Raison  éternelle  », 
une  Loi,  en  un  mot,  qui  n'est  écrite  nulle  part,  mais  qui  est 
au-dessus  de  toutes  les  lois,  l'application  de  ces  principes  sou- 
verains est,  on  en  conviendra,  contingente  et  relative.  Elle 
est  intimement  liée  aux  circonstances  de  temps  et  de  lieu. 
En  écartant  la  lésion  comme  cause  de  nullité  des  contrats,  le 
législateur  de  1804  n'a  certainement  eu  d'autre  préoccupation 
que  de  donner  à  son  époque  la   règle  de  droit  la  meilleure. 

l.  Essais,  Liv.  2,  ch.  20. 
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Nous  croyons,  de  notre  côté,  répondre  aux  aspirations  les  plus 
réelles  de  la  conscience  et  de  la  pratique  modernes,  en  deman- 
dant, en  conformité  avec  la  Jurisprudence,  la  doctrine  et  la 
législation  la  plus  récente  que  le  caractère  lésionnaire  d'une 
convention  la  fasse  considérer  comme  sans  valeur.  Les  chan- 
gements survenus,  à  un  siècle  de  distance,  dans  les  nécessités 
juridiques,  en  relation  avec  l'évolution  des  mœurs  et  des 
esprits,  sufRsent  à  expliquer  cette  divergence. 

En  se  rapportant  aux  Travaux  préparatoires ^  on  se  rend 
tout  de  suite  compte  que  si  les  législateurs  du  Code  ont 
rejeté  la  nullité  des  conventions  entachées  de  lésion,  c'est 
qu'avant  tout  ils  ont  entendu  faire  régner  dans  le  domaine 
des  contrats,  le  principe  de  liberté^  dont  leur  génération 
voulait  le  triomphe  dans  tous  les  domaines.  Liberté  poli- 
tique, liberté  économique,  sont  les  dogmes  du  jour.  Elles 
s'accompagnent  naturellement  de  la  liberté  juridique.  C'est 
cette  liberté  que  le  Code  a  mission  d'instaurer  dans  les  lois 
civiles.  Pouvait-on  mieux  faire  pour  en  assurer  le  respect 
dans  les  relations  contractuelles  que  de  s'en  remettre,  à  cet 
égard,  aux  parties  elles-mêmes  du  soin  de  fixer  l'importance 
de  leurs  obligations,  en  les  libérant  de  toutes  les  entraves 
que  soit  la  législation  ancienne,  soit  les  règlements  corpo- 
ratifs avaient  apportées  k  la  liberté  des  conventions.  Dès  lors 
que  l'accord  des  volontés  s'est  produit^  le  rôle  de  la  loi  se 
borne  à  le  sanctionner  (art.  1134),  si  le  consentement  n'est 
altéré  par  aucune  contrainte,  par  aucun  dol,  par  aucune 
erreur  et  s'il  est  bien  le  fait  d'une  volonté  libre.  Peu 
importe  les  charges  assumées.  Le  caractère  onéreux  d'une 
obligation  ne  doit  pas  être  pris  en  considération,  quand  il 
s'agit  d'en  apprécier  lo  validité,  mais  seulement  la  capacité 
des  parties  contractantes.  Briser  pour  lésion  un  contrat,  dis- 
penser un  contractant  de  tenir  un  engagement  qu'il  a  accepté, 
ne  serait-ce  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  qu'ont  les  parties 
de  fixer  elles-mêmes  les  conditions  de  leurs  obligations  ? 
Ces  conditiolis  sont  trop  onéreuses,  dit-on.  Mais  <(  s'il  me 
plaît  à  moi  d'être  battue  ?  »  Toute  personne  majeure,  capable 
de  ses  droits,  jouissant  d'une  entière  liberté  d'esprit,  doit 
accepter  la  responsabilité  et  les  conséquences  de  ses  actes  ; 
le  principe  de  la  liberté  l'exige. 
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Voilà  les  considérations  ({ui  inspirent  les  rédacteurs  du 
Gode.  Elles  sont  dans  la  logique  des  faits  et  du  moment.  Aussi 
dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  à  ce  sujet  au  Conseil  d'Etat, 
sur  le  rapport  déposé  par  Galli,  au  nom  de  la  section  de 
législation,  on  ne  sera  pas  étonné  de  constater  qu'aucune 
voix  ne  se  soit  élevée  pour  réclamer  l'extension  à  tous  les 
contrats  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  proposée  pour 
les  ventes  d'immeubles,  mais  qu'au  contraire  ce  fut  l'abroga- 
tion de  toute  rescision  au  profit  des  majeurs  qui  fut  deman- 
dée avec  insistance.  La  portée  immense  de  cette  notion  de 
lésion,  dans  l'appréciation  de  la  validité  des  conventions,  ne 
fut  aperçue  par  personne.  Si  elle  est  conforme  «  à  l'huma- 
nité » ,  elle  est  en  contradiction  «  avec  les  véritables  principes 
de  justice,  qui  est  seule  à  considérer  dans  les  contrats.  Le 
confesseur  qui  conseille  la  restitution  de  trop  grands  béné- 
fices fait  fort  bien,  mais  le  législateur  qui  fait  respecter  les 
contrats  remplit  un  devoir  bien  'plus  essentiellement  conser- 
vateur de  V ordre  social  ^  ». 

Nul  ne  songea  à  proposer  comme  norme  la  mesure  projetée 
pour  les  ventes  foncières.  Au  contraire,  les  arguments  les 
plus  pressants  furent  soutenus  pour  faire  triompher  la  thèse  de 
la  liberté  dans  toutes  les  conventions  quelles  qu'elles  soient 
et  supprimer  la  dérogation  que  Ton  voulait  faire  admettre  pour 
les  ventes  d'immeubles.  Real  et  Regnauld  (de  Saint-Jean- 
d'Angely)  vinrent  tour  à  tour,  après  Berlier,  combattre  les 
conclusions  du  rapporteur  sur  ce  point  et  réclamer,  pour  les 
aliénations  foncières,  le  maintien  des  dispositions  de  la  loi  du 
14  fructidor  an  III,  qui  avait  supprimé  «  dans  les  contrats  de 
vente  et  équipoUents  à  la  vente  »,  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  d'outre  moitié,  à  la  suite  des  variations  apportées  à  la 
valeur  des  choses  par  le  régime  des  assignats  et  la  liquidation 
des  biens  nationaux. 

Portalis,  puis  Cambacérès  et  Tronchet,  leur  répliquèrent 
pour  faire  adopter  le  projet  tel  qu'il  était  conçu  et,  sur  l'inter- 
vention du  Premier   Consul,  les    articles  rapportés  par  Galli 

1.   Berlier,  Discussion  au   Conseil  d'État.  V.  Fenel,  Travaux  préparatoires 
du  Code,  p.  36  et  37,  t.  XIV. 
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furent  votés.  On  se  bornait  au  fond  à  faire  passer  les  disposi- 
tions de  l'ancien   Droit  dans  la  législation   nouvelle,  en    leur 
donnant  l'estampille  du  régime  et  de   la    liberté.    L  influence 
de  la  tradition  avait   été   décisive   sur   l'esprit  du    législateur 
formé  à  l'étude   de  l'ancien  Droit.   Il   suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre,   de  comparer   les    dispositions  insérées    au    Gode  et 
celles  qui  étaient  auparavant  en  vigueur.    Leur  analogie   est 
complète.  Il  n'y  a   de   changé  que    la    quotité  de    la    lésion. 
Dans  le  Gode,  il  faut  que   la  lésion  soit  des  7/12  ;  dans  l'an- 
cien Droit,  on  se  contentait   de  la    lésion   d'outre  moitié.   A 
part  cette   modification  de  détail,  les  deux  législations  se  res- 
semblent traits  pour  traits.  Le  domaine  de  l'exception  est  le 
même  :   la   lésion   n'est    prise  en  considération  que   lorsqu'il 
s'agit  de  vente  d'immeubles  ;  le  vendeur  seul  peut  réclamer 
le  bénéfice  de  ces   dispositions,  que  l'on  refuse    à    l'acheteur, 
parce  que,  dit-on,  ((  si  la  nécessité  peut  contraindre  à  la  vente, 
nul  n'est   forcé   d'acheter  ^   »  ;   enfin,  la  rescision  est  écartée 
dans  les  ventes  publiques,  où  le  concours  des  acheteurs  et  la 
publicité   de    lopération    font   écarter  toute    présomption   de 
fraude.   Le  texte  de  la  loi  nouvelle  n'est  qu'une  copie   servile 
de  l'ancienne  et  on  peut  le  considérer  comme  une   manifesta- 
tion de  l'atavisme   dont  sont   empreintes   les  législations  qui 
se  suivent.  Les  dispositions  du  Gode,    si  profondément  nova- 
trices, quand  il  s'agit  des  droits  relatifs  à  la  famille  et    à    la 
propriété,    constituent,  sur   ce   point,    comme   dans   toute  la 
matière   des   contrats  et  des  obligations,  un  phénomène   de 

1.  Sic  Denizart,  loc.   cit.,  n«  4  :  «  Jamais  l'acquéreur  majeur  ne  peut  faire 
résoudre  la  vente  sous  prétexte  qu'il  a  acquis  même  au  delà   du  double  de  ia 
valeur  de  la  chose.  On  présume  quil  n'a  acheté  que  par  suite  de  son  allection 
et  pour  payer  celle  que  le  vendeur  avait  lui-même  pour  la    chose  vendue,  ce 
qui  est  inappréciable.  »  Sur  ce  point,  Pothier,  guide  habituel  du  Code,  était 
d'une  opinion  contraire.  Il  admettait,  avec  Dumoulin  et  quelques  autres  juris- 
consultes, la  rescision  pour  léision  énorme  aussi  bien  en  faveur  de  l'acheteur 
que  du  vendeur.  «  Le  consentement   de  l'acheteur  qui  a  donné  d'une    cliose 
au  delà  du  double  de  sa  valeur,  est  infecté  d'erreur,  disait-il,  comme  le  serait 
celui  du  vendeur  qui  aurait  vendu  au  dessous  de  la  moitié  de  la  valeur   de  la 
chose  »  (Gontratde  vente,  n*  373;  sic    Dumoulin,  De  contr.  usur.,  quest.  14). 
En  ce  sens,   Loysel  écrivait  •■   H  y  a  de  plus  fols  acheteurs    que  de  fols  \en- 
deurs  »  [Iiistitutes  coutumières,  Liv.  111,  titre     4,  §  2).  Mais  cette  opinion 
n'était    point  celle   de    la    jurisprudence     généralement   suivie,    bien    qu'on 
trouve  quelques  arrêts  prononçant  la  rescision  au  profit  de  l'acheteur. 
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stagnation.  Cette  partie  du  Droit  semble  peu  accessible  à  de 
grands  changements  et  le  législateur  se  contente  de  suivre 
ses  prédécesseurs,  sans  aucune  innovation  véritable.  Gamba- 
cérès  en  a  fait  Taveu  :  «  la  partie  des  contrats  ne  nous  a  pas 
offert  d'aussi  grands  changements  que  les  autres.  Le  fond 
du  tableau  a  souffert  peu  d'altération.  11  a  fallu  seulement 
imprimer  un  grand  caractère  aux  conventions^  ».  Ce  grand 
caractère,  c'est  celui  de  la  liberté  absolue^  fondée  sur  l'indi- 
vidualisme de  1789.  C'est  lui  qu'on  affirme  dans  l'art.  1134, 
qui  est  une  véritable  déclaration  de  principe  :  «  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites.  »  L'avènement  à  la  vie  juridique  de  toute 
une  partie  peu  éclairée  de  la  population  et  l'émancipation  des 
individus  qu'entraînait  le  nouveau  régime,  ne  semblent  pas 
avoir  attiré  l'attention  du  législateur  sur  la  répercussion 
que  ces  événements  pouvaient  avoir  sur  la  liberté  contrac- 
tuelle. La  liberté,  dont  on  ne  connaît  encore  que  les  charmes, 
paraît  suffire  à  calmer  tous  les  maux.  On  ne  se  doute  pas 
qu'on  laisse  ainsi  sans  défense  contre  bien  des  habiletés  du 
droit,  toute  une  classe  de  justiciables  que  protégeaient 
autrefois  le  caractère  quasi  patriarcal  des  rapports  sociaux,  les 
règlements  corporatifs  et  les  usages  empreints  de  cordialité 
ou  de  bonhomie.  A  une  situation  nouvelle  auraient  dû  cepen- 
dant correspondre  des  règles  nouvelles.  Déjà  l'expérience  du 
Droit  intermédiaire,  avec  les  scandaleuses  transactions  aux- 
quelles donnèrent  lieu  les  biens  nationaux,  fournissait  l'occa- 
sion de  constater  les  surprises  que  peut  entraîner  la  liberté 
sans  limites  de  l'activité  contractuelle.  Elle  fut  sans  effet 
sur  la  décision  des  rédacteurs  du  Code,  et  au  cours  du  siècle 
qui  va  suivre  tout  l'effort  de  la  doctrine,  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence  aura  à  s'exercer  pour  réagir  contre  cette 
tendance  à  attendre  de  la  liberté,  et  de  la  liberté  seule,  la  con- 
ciliation des  intérêts  les  plus  opposés  et  le  triomphe  de  la 
justice. 

Ainsi  s'affirme  la  loi    de   discontinuité  qui  est  essentielle- 
ment celle  de  tous  les  progrès  humains.  Il  est  fait  de  tâtonne- 

1.  Fenet,  t.  1,  p.  8.  Rapport  de  Cambacérès  du  9  août  1793. 
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ments,  d'incertitudes,  de  déviations  et  de  rebroussements.  De 
toutes  ces  contradictions  et  de  tous  ces  arrêts,  la  règ-le  nor- 
male finit  par  se  dégag-er  et  par  s'imposer,  et  la  marche  en 
avant  reprend  de  plus  belle.  «  Deux  pas  en  avant,  écrit  Pascal, 
puis  un  pas  en  arrière,  une  hésitation,  un  repos.  Puis  trois 
pas  en  avant  et  encore  un  en  arrière,  une  halte.  Et  maintenant 
définitivement  en  avant  !  » 

Nous  allons  voir  si,  dans  leurs  développements  respectifs, 
la  doctrine,  la  jurisprudence  et  la  législation  ont  réussi  à 
réparer  l'erreur  commise  par  le  Gode  et  à  réaliser  le  progrès 
qu'on  attendait  d'elles. 


CHAPITRE  II 


EXAMEN  CRITIQUE  ET  DOCTRINAL 


Ayant  exposé,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système  adopté 
par  le  Code  en  matière  de  lésion  et  les  raisons  principales  sur 
lesquelles  s'est  appuyé  le  législateur  de  1804,  il  importe,  préa- 
lablement à  tout  examen  de  la  valeur  de  ses  dispositions  et 
pour  être  à  même  de  mieux  en  apprécier  la  portée,  de  préci- 
ser à  quelle  situation  la  loi  s'est  proposée  de  faire  face  et  les 
éléments  essentiels  de  la  notion  de  lésion. 

Envisageant  dans  leur  ensemble  des  contrats  qui  comportent 
un  échange  de  prestations,  le  législateur  s'arrête  à  l'hypothèse 
d'une  inégalité  objective  des  avantages  réciproquement  con- 
sentis, de  telle  sorte  que  l'une  des  parties  reçoit  moins  que 
ce  qu  elle  donne  et  que  l'équilibre  de  l'échange  des  presta- 
tions que  les  contractants  ont  en  vue,  se  trouve  rompu.  L'iné- 
galité dont  il  s'agit  n'est  point  cette  inégalité  courante,  dont 
on  pi,Hit  (lire  ([u  elle  est  le  droit  commun  de  la  vie  jui'idique. 
Dans  la  presque  totalité  des  transactions  quotidiennes,  il  est 
possible,  en  etfet,  de  relever  une  inéquivalence  plus  ou  moins 
considérable.  Cette  inéquivalence  est  même  le  facteur  déter- 
minant de  toute  activité  contractuelle.   Si  les  contractants  se 
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décident  aux  obligations  qu'ils  assument,  c'est  en  considéra- 
tion du  bénéfice  qu'ils  espèrent  retirer  des  prestations  qui  en 
sont  la  contre-partie.  Ce  n'est  pas  cette  inéquivalence  qui 
retient  l'attention  du  législateur.  Dans  ces  limites,  il  ne  peut 
que  couvrir  de  son  autorité  l'accord  conclu  par  les  parties. 

L'inég-alité  qu'il  envisage  est  celle  qui  présente  un  caractère 
anormal  qui  la  distingue  de  l'écart  habituel  et  inévitable  de 
l'ensemble  des  opérations  contractuelles.  Elle  se  révèle  par 
Vénormité  de  la  disproportion  des  avantages  réciproques  et 
c'est  le  caractère  exorbitant  de  cette  disproportion  qui  maté- 
riellement constitue  la  lésion. 

A  cet  élément  objectif,  deux  autres  conditions  viennent 
s'ajouter,  qui  concernent  les  parties  elles-mêmes. 

La  première  est  relative  à  la  partie  lésée.  C'est  Vétat  de 
faiblesse  ou  d'infériorité^  fait  de  l'inexpérience,  du  besoin  ou 
de  la  misère,  qui  met  celui  qui  en  subit  les  conséquences  dans 
l'incapacité  de  discuter  ou  tout  au  moins  de  discuter  utile- 
ment les  clauses  de  son  engagement  et  d'assurer  par  là 
même  le  maintien  d'un  équilibre  au  moins  approximatif  entre 
la  valeur  de  ce  qu'il  promet  et  celle  de  ce  qu'il  reçoit.  On  ne 
peut  pas  s'expliquer  autrement  lacceptation  qu'il  a  donnée 
aux  clauses  léonines  de  l'engagement  qu'il  a  pris.  On  voit 
ainsi  apparaître  le  lien  étroit,  le  rapport  de  causalité,  qui 
existe  entre  cette  condition  et  le  préjudice  dont  le  contrat  est 
l'occasion. 

Encore  faut-il  toutefois  que  ce  rapport  ne  soit  pas  indépen- 
dant de  la  volonté  de  celui  des  contractants  qui  bénéficie  du 
contrat  et  c'est  là  le  troisième  élément  de  l'hypothèse.  L'iné- 
galité des  prestations  qui  aurait  sa  source  dans  les  contingences 
économiques  n'entre  pas  en  ligne  de  compte.  Il  faut  que  le 
bénéficiaire  des  clauses  léonines  ait  mis  à  profit  l'état  de  fai- 
blesse, la  misère  ou  le  besoin  de  l'autre  partie  au  contrat,  qu'il 
y  ait  eu  de  sa  part  une  exploitation^  pour  que  la  disproportion 
des  avantages  puisse  être  considérée  comme  le  résultat  d'une 
lésion  et  non  point  de  circonstances  favorables.  11  y  a  un  grand 
intérêt  à  faire  cette  distinction,  car  on  verra  tout  à  l'heure 
à  quelles  objections  d'ordre  économique  et  juridique  elle 
permet  de  répondre. 


I 
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Mais  ce  qu'il  convient  de  bien  marquer,  c'est  l'étroite  con- 
nexion qui  relie  entre  eux  ces  trois  éléments  de  l'hypothèse. 
Il  n'est  pas  possible  de  les  isoler  pour  les  envisager  séparé- 
ment. C'est  de  leur  réunion  qu'est  faite  la  lésion.  Cependant, 
on  aperçoit  tout  de  suite  que  l'importance  de  ces  différents 
éléments  est  inégale.  Le  point  de  départ  de  la  situation,  c'est 
l'état  de  faiblesse,  l'embarras  de  la  partie  lésée,  qui  ont  per- 
mis l'exploitation  dont  elle  est  victime.  Quant  à  la  dispro- 
portion des  obligations,  pour  être  plus  extérieure  et  révéla- 
trice de  l'hypothèse,  elle  n'est,  comme  l'exploitation,  à  consi- 
dérer qu'en  second  lieu  dans  la  mesure  où  elle  procède  de  l'élé- 
ment subjectif,  relatif  au  lésé,  qui  demeure  prééminent^.  En 
descendant  au  fond  des  choses,  l'analyse  nous  révèle  ainsi  que 
la  lésion  consiste  essentiellement  en  une  altération  de  volonté. 

Que  cette  conception  soit  celle  du  législateur  de  1804,  en 
dépit  du  laconisme  des  textes,  on  est  fondé  à  le  soutenir,  en 
tirant  argument  d'abord  de  la  place  qu'occupe  dans  le  Code 
l'art.  1118,  relatif  au  principe  même  de  lésion,  parmi  ceux 
où  la  loi  énumère  les  conditions  de  validité  du  consentement. 

Si  l'on  se  réfère  d'autre  part  aux  cas  où  le  Code,  après  avoir 
déclaré  que  la  lésion  ne  serait  jamais  une  cause  de  nullité, 
admet  cependant  qu'elle  pourra  être  prise  en  considération, 
on  s'aperçoit  qu'il  s'agit  toujours,  —  exception  faite  du  contrat 
de  Vente  et  de  partage,  —  de  contrats  passés  par  des  mineurs 

1.  Il  importe  de  bien  remarquer  que  nous  ne  considérons  ici  Timportance  des 
différents  éléments  de  l'espèce  qu'à  un  point  de  vue  purement  interne  et  orga- 
nique. On  verra  plus  loin  (chap.  V)  qu'en  ce  qui  concerne  la  preuve  à  fournir  en 
justice,  le  classement  est  tout  autre  et  qu'alors  le  préjudice,  élément  matériel 
et  objectif,  est  celui  qui  attire  le  plus  l'attention  et  joue  le  principal  rôle,  au 
point  (juon  est  conduit  à  conclure  de  son  existence  à  l'existence  des  deux 
autres  cléments  d'ordre  subjectif  et  qu'on  lui  attribue  la  \alcur  d'uÉc  pré- 
somption, qui  peut-être  soit  une  présomption  irréfragable  —  juris  et  de  jure 
—  comme  dans  l'art.  1474  G.  civ.,  —  ou  seulement  une  présom[)tion  admet- 
tant la  preuve  contraire,  présomption  juris  tantum.  C'est  à  raison  de  l'impor- 
tance externe  et  probatoire  de  cet  élément  que  prenant  la  partie  pour  le  tout, 
ou  donne  souvent  au  préjudice  le  nom  même  de  lésion.  11  y  a  là  une  confu- 
sion de  langage  qui  prête  à  la  confusion  des  idées  et  contre  laquelle  il  nous 
a  paru  indispensable  de   mettre  le  lecteur  en  garde. 
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(4305)  ou  des  incapables  (484,  §  2)  où  la  lésion  apparaît 
tout  particulièrement  comme  le  résultat  d'un  consentement 
imparfait. 

Enfin,  les  travaux  préparatoires  du  Code  sont  encore  plus 
significatifs.  Au  cours  de  la  discussion  des  articles  de  la  loi 
devant  le  Conseil  d'Etat,  Porialis  intervenant  pour  donner 
les  raisons  qui  ont  déterminé  les  rédacteurs  à  s'arrêter,  dans 
certains  cas,  à  l'hypothèse  de  lésion,  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  où  se  retrouvent  les  trois  éléments  que  l'ana- 
lyse nous  a  décelés  et  qui  confirment  le  rattachement  de  la  lésion 
à  la  théorie  générale  des  vices  du  consentement.  «  Des  majeurs, 
dit-il,  doivent-ils  être  restitués,  comme  lésés?  La  loi  les 
déclare  capables  de  gérer  leurs  affaires,  elle  reconnaît  que 
leur  raison  est  arrivée  à  sa  maturité  ;  ils  ont  donné  leur  con- 
sentement :  le  consentement  forme  le  contrat,  peut-on  venir 
à  leur  secours  sans  ébranler  la  foi  des  conventions  ?  Quoi  !  la 
loi  ne  vient-elle  pas  au  secours  des  majeurs  dans  beaucoup 
d'autres  cas,  où  ces  motifs,  s'ils  étaient  valables,  devraient 
l'en  détourner?  On  peut,  en  effet,  appliquer  à  l'erreur,  au 
dol,  à  la  crainte  inspirée  sans  violence,  toutes  les  considéra- 
tions que  l'on  fait  valoir  pour  le  cas  de  lésion,  et  cependant 
la  loi  ne  s'y  est  pas  arrêtée...  Si  donc  V erreur  et  le  dol  doivent 
faire  venir  au  secours  des  majeurs,  en  quelle  occasion  ont- 
ils  cet  effet,  s'ils  ne  l'ont  pas  lorsque  le  dol  est  évident  et  qu'il 
est  prouvé  par  la  chose  même,  dolus  re  ipsa  *  ?  » 

Le  dol  dont  parle  Portalis  correspond  à  l'exploitation  dont 
nous  avons  parlé.  Le  rapprochement  qu'il  établit  ensuite 
entre  la  lésion  et  l'erreur,  la  crainte  et  le  dol  indique  bien 
que,  dans  sa  pensée,  il  s'agit  avant  tout  d'une  atteinte  portée 
au  consentement  du  lésé  que  mesure  l'inéquivalence  même  des 
prestations,  élément  matériel,  res  ipsa,  de  l'hypothèse. 

Au  surplus  pour  achever    de  préciser   sa  pensée,    Portalis 
ajoute  :  <(    Est-il  bien  vrai  qu'il  y  ait  consentement  dans   un 
contrat  qui   présente  une    lésion  énorme  ?  On  convient  que    '       | 
l'erreur  vicie  le   consentement,  que  l'homme  trompé  n'a  pas 
consenti.  Dès  lors,   lorsqu'un    citoyen  s'est  trouvé  dans  des 

1.  Fenet,  loc.  cit.,  p.  48. 
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circonstances  telles  que,  s'il  eût  connu  toute  Tétendue  de  la 
lésion,  il  n'eût  pas  souscrit  le  contrat,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ait  consenti,  car  personne  ne  consent  spontanément  à 
d'aussi  grandes  pertes.  Aussi  Dumoulin  dit-il  qu'il  doit 
être  restitué  non  comme  lésé,  mais  comme  trompée  » 

Aucune  équivoque  n'est  donc  possible  :  la  lésion  implique 
une  défaillance  de  la  volonté  consensuelle.  Mais  alors  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  pourquoi,  dans  la  théorie  générale  des 
vices  du  consentement,  les  rédacteurs  du  Gode  ont  fait  à  la 
lésion  une  place  à  part  et  pourquoi  tandis  qu'ils  reconnais- 
saient l'erreur,  ainsi  que  la  violence  et  le  dol  comme  suscep- 
tibles d'entraîner  la  nullité  d'un  contrat,  ils  ont  refusé,  au 
contraire,  de  tenir  compte  de  la  lésion,  en  principe  et  sous 
réserves  de  quelques  dérog-ations. 

En  dehors  de  l'influence  exercée  par  la  tradition^  nous  avons 
vu  que  la  raison  déterminante  de  cette  décision  avait  été  le 
désir,  chez  le  législateur,  d'assurer  à  la  liberté  l'extension  la 
plus  large  dans  le  domaine  du  droit.  On  fît  valoir  en  outre 
Vinsécurité  qu'entraînerait  dans  les  relations  contractuelles 
l'admission  de  la  rescision  pour  insuffisance  de  l'une  des  pres- 
tations et  les  difficultés  auxquelles  on  se  heurterait  pour  éva- 
luer à  sa  juste  valeur  l'importance  des  obligations  échangées. 

A  rencontre  du  système  suivi  par  Vancie?i  Droit,  les  cri- 
tiques cependant  n'avaient  pas  manqué  parmi  les  auteurs  de 
l'ancien  Droit  lui-même. 

Appliquant  à  la  lettre,  un  texte  de  Dioctétien  et  de  Maxi- 
mien, inséré  au  code  de  Justinien,  sans  cherchera  en  pénétrer 
la  portée  exacte,  ce  sont  les  romanistes  qui  ont  introduit 
dans  le  Droit  français  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  mais 
en  limitant  son  application  aux  ventes  d'immeubles,  parce 
que  le  texte  romain  qui  leur  était  parvenu  ne  visait  que  cette 
hypothèse  2. 


1.  Loc.  cit. 

2.  «  Rem  majoris  pretii,  si  tu  vel  patertuus  minoris  distraxerit  humanum  est, 
ut  vel  pretinus  te  restituente  emptoribus,  fundum  venumdàtum  recipias, 
auctoritate  judicis  intercedente  ;  vel  si  emptor  elegerit.  quod  deest  justo  pre- 
tio  recipias.  Minus  autem  pretiumesse  videtur,  si  nec  dimidia  pars  veri  pretii, 
soluta  sit  »  (Au  code,  liv.  2  et  8     De  resc.  vend.,  4.  44). 


—  20  — 

Contre  une  interprétation  aussi  littérale  et  aussi  restrictive, 
plusieurs  juristes,  et  non  des  moindres,  n'avaient  pas  man- 
qué de  s'élever.  Dumoulin  et  Rebuffe,  approfondissant  les 
motifs  qui  avaient  poussé  le  législateur  romain  à  reconnaître 
à  la  lésion  la  valeur  d'une  nullité,  et  pour  quelles  raisons  il  ne 
l'avait  envisagée  que  dans  les  ventes  d'immeubles,  en  don- 
naient comme  explication  la  nécessité  de  se  trouver  en  pré- 
sence d'objets  ayant  une  valeur  importante,  comme  c'est  géné- 
ralement le  cas,  quand  il  s'agit  de  biens  immobiliers.  Par  suite, 
ils  proposaient  l'extension  de  la  nullité  à  toutes  les  ventes, 
quel  que  soit  leur  objet,  meuble  ou  immeuble,  pourvu  que 
cet  objet  ait  une  valeur  considérable,  comme,  par  exemple, 
un  ouvrage  d'orfèvrerie,  un  meuble  précieux,  etc. 

S'attachant  plus  spécialement  à  l'exégèse  du  texte,  Cujas  ^, 
de  Voët  2  et  Gérard  Nood*^  poussaient  encore  plus  loin  leurs 
conclusions  et  arrivaient,  en  le  rapprochant  d'autres  disposi- 
tions des  lois  romaines,  à  considérer  le  rescrit  de  Dioctétien 
et  Maximien  comme  une  application  d'espèce  d'un  principe 
général,  loi  de  tous  les  contrats  et  non  point  seulement  d'un 
contrat  unique,  destiné  à  assurer  le  respect  de  l'équité  dans 
toutes  les  relations  juridiques. 

Mais  les  observations  et  les  efforts  des  uns  et  des  autres 
furent  sans  effet  et  ne  réussirent  pas  à  faire  revenir  sur  ses 
décisions  l'ancienne  jurisprudence  ^,  ni  à  détourner  les  rédac- 
teurs de  la  nouvelle  législation  de  suivre  les  errements  de 
leurs  prédécesseurs.  En  faveur  de  la  tradition,  on  multiplia, 
au  contraire,  les  arguments  au  Conseil  d'Etat.  Pour  justifier 
le  maintien   de   la    rescision    au    profit  des   ventes    foncières 

1.  Observations^  liv.  23,   chap.  24. 

2.  Nolae  ad  Pandectas,  liv.  18,  tit.  5,  §  3. 

3.  Commentaires  sur  le  Digeste,  p.  258. 

4.  Quelques  arrêts  admirent  cependant  la  distinction  proposée  par  Dumou- 
lin et  Rebufl'e.  On  peut  citer  notamment  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
en  date  du  15  août  1513  et  du  21  juin  1550.  Mais  la  plupart  des  coutumes 
récartaient  au  contraire  en  termes  formels,  et  la  décision  de  la  coutume 
d'Orléans  (art.  446)  :  «  En  aliénation  de  meubles,  il  n'y  a  lieu  à  restitution  », 
était  la  règle  généralement  suivie.  Faisant  exception  à  la  loi  commune,  les 
coutumes  de  Montpellier  et  de  Carcassonne  n'admettaient,  à  l'inverse,  la  res^ 
cision  que  lorsqu'il  s'agissait  de  meubles.  V.  Delpech  de  Gomeiras,  De  là 
lésion.  Thèse.  Toulouse,  1881. 
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seules,  tour  à  tour  on  invoqua  «  la  nature  des  choses  », 
«  Fimportance  sociale  de  la  terre  »,  «  l'essence  du  contrat  », 
«  la  théorie  de  la  cause  ». 

«  La  nature  des  biens  mobiliers,  disait  Portalis,  est  telle- 
ment variable  qu'il  est  très  difficile  de  la  fixer  et  alors  on  n'a 
plus  de  règle  pour  discerner  la  lésion.  La  valeur  des 
immeubles  change  aussi,  sans  doute,  mais  la  variation  est 
bien  moins  rapide.  On  sait  ce  que  vaut  un  immeuble  dans  un 
temps,  dans  des  circonstances,  dans  un  lieu  donnés.  On  a 
donc  des  termes  de  comparaison  pour  juger  si  le  vendeur  se 
trouve  lésé  »  ^. 

Ce  raisonnement  de  Portalis  était  cruellement  démenti  par 
la  crise  immobilière  qu'avait  entraînée  la  liquidation  de  l'an- 
cien régime.  Pas  plus  que  les  autres  biens,  la  terre  n'avait 
résisté  à  la  tourmente  qui  avait  déprécié  la  valeur  de  toutes 
choses.  Mais  le  démenti  a  été  encore  plus  formel  à  mesure  que 
se  sont  développées  les  facilités  de  communications  à  l'inté- 
rieur du  pays  et  entre  les  différents  peuples.  L'accroissement 
des  moyens  de  transport,  la  découverte  de  la  vapeur  et  de  l'élec- 
tricité ont  mis  fin  à  la  protection  que  leur  isolement  assurait  à 
nos  anciennes  provinces  et  à  leurs  richesses,  dont  la  terre, 
source  de  toutes  les  autres,  était  la  principale.  La  possibilité  de 
faire  venir  les  produits,  même  les  plus  périssables,  des  conti- 
nents les  plus  lointains,  a  enlevé  aux  différentes  régions  pro- 
ductrices le  monopole  de  fait  dont  elles  jouissaient  dans  un 
rayon  plus  ou  moins  étendu.  Cette  internationalisation  des  mar- 
chés et  la  spécialisation  qui  en  est  résultée  ont  élargi  et  multi- 
plié les  oscillations  des  prix  des  différents  produits,  en  rendant 
les  cours  sensibles  aux  changements  et  aux  événements  des 
pays  les  plus  divers.  La  valeur  de  la  terre  n'a  pas  échappé  à  la 
loi  commune.  La  fluctuation  des  prix  des  biens  qu'on  en  tire  a 
eu  sa  répercussion  sur  la  valeur  de  la  terre  elle-même  ;  elle  en 
a  suivi  la  hausse  ou  la  baisse,  elle  a  été  soumise  aux  mêmes 
variations  et  la  stabilité  de  la  propriété  foncière,  qu'invoquait 
Portalis  pour  justifier  l'application  aux  immeubles  seuls  de  la 

1.  Fenet,  loc.  cit.,  p.  49, 
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rescision  est  un  argument  qui,  de  moins  en  moins,  se  trouve 
d'accord  avec  les  modifications  profondes  qu'à  tout  instant 
subit  l'organisation  économique. 

Sans  risquer  de  tomber  dans  le  paradoxe,  on  pourrait  même 
soutenir,  en  tenant  compte  du  fonctionnement,  de  nos  jours, 
pour  la  plupart  des  marchandises,  de  bourses  et  de  marchés, 
où  les  cours  pratiqués  sont  cotés  et  enregistrés,  que  ce  n'est 
pas  quand  il  s'agit  de  biens  mobiliers  que  l'on  manque  d'élé- 
ments de  nature  à  en  fixer  la  valeur  exacte,  mais  bien  au 
contraire  quand  il  s'agit  d'immeubles.  La  terre  n'a  pas  de 
cours,  et  les  ventes  dont  elle  est  l'objet  n'ont  pas  de  mercu- 
riales. Chaque  immeuble,  chaque  terre  à  une  valeur  propre 
en  fonction  d'éléments  multiples  et  infiniment  variables  et 
pour  la  déterminer,  il  faut  le  plus  souvent  avoir  recours  aux 
lumières  de  gens  du  métier,  dont  les  appréciations  sont  loin 
d'être  exemptes  d'erreurs. 

On  arrive  donc  à  cette  conclusion  que  «  la  nature  des 
choses  »,  surtout  à  notre  époque,  ne  justifie  en  aucune 
manière  un  traitement  de  faveur  pour  les  ventes  d'immeubles. 
Qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles,  les  mêmes  prin- 
cipes doivent  s'appliquer. 

On  peut  en  dire  autant  de  V unportance  sociale  prépondé- 
rante attachée  par  le  législateur  du  Code  à  la  propriété  ter- 
rienne. 

«  Ne  voit-on  pas,  s'écriait  Bonaparte,  que  la  loi  de  la  resci- 
sion est  une  loi  de  mœurs  qui  a  pour  objet  le  territoire  ?  Peu 
importe  comment  un  individu  dispose  de  quelques  diamants, 
de  quelques  tableaux  ;  mais  la  façon  dont  il  dispose  de  sa 
propriété  territoriale  n'est  pas  indifférente  à  la  société.  C'est 
à  elle  qu'il  appartient  de  donner  des  règles  et  des  formes  au 
droit  de  disposer,  et  c'est  d'après  ce  principe  que  la  loi  assure 
une  légitime  aux  enfants  sur  les  biens  des  pères,  aux  pères 
sur  les  biens  des  enfants,  c'est  parce  que  le  droit  de  pro- 
priété ne  donne  à  personne  la  disposition  indéfinie  de  ses 
biens,  parce  que  personne  ne  peut  en  user  contre  les  mœurs, 
que  la  loi  pèse  d'un  côté  les  affections,  de  l'autre    les  devoirs 
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et  que  par  de  sages  prohibitions,    elle  empêche  l'homme  de 
faire  céder  ses  obligations  à  ses  penchants  K  » 

Aux  yeux  d'hommes  qui  se  préoccupaient,  après  les  boule- 
versements dont  ils  avaient  été  témoins,  de  donner  au 
régime,  qu'ils  étaient  chargés  d'instituer,  de  solides  fonde- 
ments, la  terre  apparaissait  comme  la  base  la  plus  sûre  de  la. 
nouvelle  organisation  sociale  ainsi  qu'elle  l'avait  été  de  l'an- 
cienne. Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  l'im- 
portance que  l'on  attribuait  à  la  terre  est  allée  depuis,  sans 
cesse  en  décroissant.  La  faveur  qui  s'attachait  à  la  propriété 
foncière  a  fait  place,  de  plus  en  plus,  à  un  engouement  géné- 
ral pour  la  richesse  mobilière  qu'a  développée  à  un  degré, 
que  l'on  n'aurait  jamais  soupçonné  auparavant,  l'organisa- 
tion capitaliste  de  la  société  moderne.  La  «  vilis  mobilium 
possessio  »,  quantité  négligeable  pour  nos  pères,  est  devenue 
maintenant  l'objet  de  toutes  les  convoitises.  On  s'est  rendu 
compte,  au  surplus,  que  le  maintien  de  l'ordre  social  dépen- 
dait beaucoup  moins  de  l'immobilité  de  la  possession  de  la 
terre  et  de  la  richesse  en  général  que  d'une  répartition  plus 
équitable  des  objets  de  consommation.  Le  bon  ordre  de  la 
société  est  intimement  lié  au  bien-être  moral  et  matériel  de 
chacune  des  classes  qui  la  compose.  Voilà  le  principe  fonda- 
mental de  toute  politique  et  pas  plus  que  «  la  nature  des 
choses  »,  «  l'importance  sociale  de  la  terre  »  ne  peut,  de  nos 
jours  surtout,  justifier  un  traitement  de  faveur  pour  les  ventes 
immobilières,  l'application  à  elles  seules  de  la  rescision,  en 
cas  de  lésion. 

Uessence  du  contrat,  la  théorie  de  la  cause^  invoquées 
encore  pour  légitimer  cette  exception  n'ont  pas  plus  de  Valeur. 
<(  Il  est  avoué,  dit  Portalis,  que  le  contrat  de  vente  est  un 
contrat  commutatif,  c'est-à-dire  où  chacune  des  parties  ne 
donne  que  pour  recevoir  l'équivalent  ou,  si  Ton  veut,  un  prix 
proportionné  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se  dessaisit.  Ainsi, 
d'abord,  il  est  dans  l'essence  même  du  contrat  qu'il  soit 
rescindé  quand    l'équivalent  de  la   chose   n'a  pas  été  fourni. 

1,  Fenet,  loc.  cit.,  p.  57. 
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* 

Une  autre  maxime,  non  moins  certaine  dans  le  droit,  est  qu'il 
n'y  a  pas  d'obligation  sans  cause.  Quelles  sont  les  causes  du 
contrat  ?  Dans  les  contrats  intéressés,  la  cause  est  l'intérêt, 
c'est-à-dire  l'avantage  que  les  parties  trouvent  à  le  faire.  Dans 
la  vente,  cet  intérêt  est  pour  le  vendeur  d'avoir  le  prix 
représentatif  de  sa  chose  plutôt  que  sa  chose  même  ;  pour 
l'acheteur,  d'avoir  la  chose  plutôt  que  la  somme  d'argent  qui 
en  représente  la  valeur.  Ceci  posé,  on  sent  bien  qu'il  n'y  a  de 
cause  dans  la  vente  que  lorsque  le  prix  est  en  proportion 
avec  la  valeur  de  la  chose  vendue.  Si  donc,  il  existe  ime 
lésion  énorme,  si  le  prix  et  la  valeur  de  l'objet  vendu  sont 
hors  de  toute  proportion  entre  eux,  il  n'y  a  certainement 
plus  de  cause...  i  » 

Il  n'est  pas  besoin  d'une  analyse  bien  approfondie  pour  se 
rendre  compte  que  de  toutes  ces  raisons,  aucune  n'est  spé- 
ciale non  seulement  à  la  vente  d'immeubles  mais  même  au 
contrat  de  vente.  Aucune  n'est  de  «  l'essence  du  contrat  ». 
Dès  les  premiers  mots,  Portails  lui-même  le  reconnaît.  C'est 
parce  que  la  vente  est  un  contrat  comniutatif  que  l'équiva- 
lence des  prestations  doit  être  exigée.  Si  au  lieu  d'être  équi- 
valentes, ces  prestations  sont  disproportionnées,  il  est  de 
r«  essence  »  de  tous  les  contrats  commutatifs  que  la  conven- 
tion soit  rescindée. 

La  théorie  de  la  cause  —  qui  comporte  de  sérieuses  réserves 
—  à  laquelle  Portalis  en  appelle  ensuite,  s'applique  de  même 
à  tous  les  contrats  synallagmatiques,  au  contrat  de  louage, 
au  contrat  de  prêt,  etc.,  aussi  bien  qu'à  la  vente.  En  repre- 
nant les  propres  expressions  de  Portalis,  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  ôb  cause  dans  le  bail  d'immeuble  que  lorsque  le  loyer 
est  en  proportion  avec  la  valeur  de  la  chose  louée  ;  de  cause, 
dans  le  contrat  de  travail,  que  si  le  salaire  est  en  rapport  avec 
les  services  fournis,  etc. 

Tous  ces  arguments,  s'ils  sont  valables  pour  justifier  la  res- 
cision dans  la  vente,  ont  la  même  force  quand  il  s'agit  de 
toute  autre  convention.  Berlier  le  remarque  avec  justesse, 
quand  il  répond  à  Portalis  :  «  qui  ne  sent  au  surplus  que  les 

3,  Fenet,  loc.  cit.^  p.  49. 
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principes  généraux  développés  par  M.  Portails,  s'applique- 
raient tout  aussi  bien  aux  autres  contrats  qu'à  celui  de  la 
vente  ;  et  cependant,  ajoute-t-il,  on  n'ose  pas  introduire  la 
rescision  partout,  parce  qu'on  sent  bien  que  la  société  en 
serait  ébranlée  K  » 

Cet  ébranlement  de  la  société  est  toujours  l'objection  finale 
à  laquelle  on  en  vient  à  l'encontre  de  la  reconnaissance  de  la 
lésion  et  de  l'introduction  de  la  rescision  dans  le  droit.  Ne 
risquent-elles  pas  de  compromettre  la  sécurité  et  la  foi  des 
engagements  et  ne  vaut-il  pas  mieux,  par  suite,  maintenir  un 
contrat,  en  dépit  de  la  lésion  qu'il  renferme  plutôt  que  de 
porter  atteinte  à  la  parole  donnée  sur  laquelle  repose  le  droit 
contractuel  tout  entier  ?  Nul  mieux  que  les  parties  elles- 
mêmes  ne  peut  apprécier  l'exacte  valeur  des  prestations 
qu'elles  échangent  et  dès  lors  que  la  décision  prise  à  cet 
égard  l'a  été  par  des  personnes  jouissant  de  leur  entière  capa- 
cité juridique,  maîtresse  de  leur  droit,  la  loi  ne  peut  se  bor- 
ner qu'à  sanctionner  de  son  autorité  l'accord  qu'elles  ont  con- 
clu et  les  obligations  qu'elles  se  sont  librement  imposées. 
Consacrer  une  nullité  pour  lésion  résultant  de  l'insuffisance 
de  l'une  des  prestations,  n'est-ce  pas,  d'autre  part,  entrer  dans 
la  voie  de  l'établissement  par  le  juge  d\in  Juste  prix  ou.  d'un 
prix  minimum  ^,  en  contradiction  avec  les  règles  les  plus  élé- 

1.  Fenet,  loc.  cit.,  p.  52. 

2.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficultés  sur  la  signification  de  ce  terme  prix 
minimum.  Les  taxations  de  toutes  sortes,  intervenues  au  cours  de  la  guerre 
en  ont  généralisé  la  notion.  La  définition  du  juste  prix  est  beaucoup  plus  diffi- 
cile. On  sait  les  controverses  sans  fin  qui  se  sont  élevées  à  son  sujet,  chez 
lescanonistes  du  moyen  âge,  qui  ont  tant  fait  pour  en  obtenir  la  consécration 
par  les  mœurs  et  le  pouvoir.  Pour  eux,  le  juste  prix  était  avant  tout  l'expres- 
sion d'une  règle  morale,  la  mise  en  œuvre  d'un  concept  de  justice.  Les  contro- 
verses n'ont  pas  été  moins  vives  chez  les  économistes.  Elles  ont  pour  origine 
les  divergences  qui  existent  entre  les  dilïérentes  écoles,  sur  la  notion  de  valeur 
autour  de  laquelle  gravitent  les  diflerents  sj^stèmes  économiques.  Sans 
prendre  parti  à  cet  égard  et  en  se  bornant  à  envisager  la  question  à  un  point 
de  vue  juridique  et  pratique,  il  semble  que  l'on  puisse  admettre  comme  exacte 
la  définition  proposée  par  Alfred  de  Tarde  dans  son  livre  sur  Vidée  du  juste 
prix.,  où  se  trouvent  nettement  dégagées  les  fluctuations  continuelles  auxquelles 
le  juste  prix  est  soumis  et  ses  différents  éléments.  <>  L'homme  s'est  toujours 
méfié,  éci'it-il,  de  la  fixation  individuelle  du  prix;  il  a  trouvé  une  garantie 
contre  elle  dans  la  coutume...  Or,  la  coutume  tend  à  conserver  dans  la  fixation 
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mentaires  de  la  science  économique  et  les  enseignements  sin- 
gulièrement concluants  du  passé  ? 

Sans  aucune  prétention  d'étudier  ici  les  multiples  problèmes 
économiques  qui  se  rattachent  à  toute  intervention  légale 
dans  le  domaine  de  la  réglementation  contractuelle,  nous 
voudrions  simplement,  à  l'aide  d'une  précision  assez  brève, 
écarter  le  plus  grave  de  tous,  dont  on  a  paru  croire  que  le 
principe  même  se  trouvait  impliqué  dans  celui  de  la  réforme 
préconisée,  celui  du  juste  prix.  Nous  examinerons  ensuite  les 
considérations  proprement  juridiques,  relatives  au  respect  de 
la  parole  donnée  et  de  la  liberté  dans  les  conventions,  que 
l'on  met  également  en  avant. 

Il  n'est  pas  surprenant  qu'au  premier  abord,  beaucoup  d'es- 
prits aient  eu  l'impression  que  le  pouvoir  d'annulation  qu'on 
voulait  attribuer  au  juge  le  conduisait  pratiquement  à  la  déter- 
mination d^un  juste  prix  qu'il  aurait  mission  d'arbitrer.  Les 
appréhensions  qui  se  sont  manifestées  à  ce  sujet,  en  France, 
au  Conseil  d'Etat,  au  cours  de  la  discussion  relative  à  la 
lésion  dans  le  Gode  civil,  ont  été  de  nouveau  formulées  en 
Allemagne,  au  moment  de  l'introduction  dans  le  nouveau 
Gode  civil  allemand  de  Tart.  138  sur  les  contrats  léonins,  et, 
en  Suisse,  lors  du  vote  de  l'art.  22  du  Gode  des  obligations, 
sur  la  même  matière.  Récemment  encore,  en  France,  à  pro- 
pos du  projet  gouvernemental  sur  le  contrat  de  travail,  qui 
admettait  dans  ce  contrat  la  nullité  des  stipulations  lésion- 
naires,  M.  Lyon-Gaen  écrivait  :  «  Gonfîer  au  juge  le  soin 
d'apprécier  si  le  contrat   n'est  pas  désavantageux    pour  l'un 

du  prix  certaines  influences  morales,  certaines  associations  d'idées  qui  fondent 
le  juste  prix  ;  très  souvent  même  elle  se  confond  avec  celui-ci,  de  telle  sorte 
que  le  prix  de  coutume  est  habituellement  considéré  comme  le  prix  juste... 
Mais  la  coutume  est,  pour  une  partie  d'elle-même,  une  force  de  contrainte. 
Les  hommes  luttent  contre  elle,  cherchent  à  s'y  soustraire  lorsqu'elle  les 
gène...  Mais  alors,  dès  qu'elle  est  nettement  ressentie  comme  une  contrainte, 
la  coutume  est  en  danger  ;  elle  va  disparaître  et  céder  la  place  à  des  jugements 
nouveaux,  lesquels  fonderont  à  leur  tour  des  coutumes.  Ainsi  la  coutume  qui 
fixe,  dans  les  cas  ordinaires,  le  juste  prix  se  rapporte  à  d'anciennes  estimations 
de  justice  ;  lorsque  ces  estimations  changent,  lorsque  l'idéal  des  consciences 
évolue,  le  juste  prix  suit  ces  tendances  nouvelles  et  change  avec  elles  »  (p.  250 
et  sq.). 
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des  contractants,  c'est  lui  donner  l'appréciation  du  salaire  sti- 
pulé, c'est  l'investir  du  pouvoir  de  fixer  un  salaire  minimum 
auquel  il  aura  à  comparer  le  salaire  stipulé  K   » 

Cette  critique  serait  exacte,  s'il  s'était  agi,  dans  le  projet 
visé,  de  consacrer  une  nullité  dans  les  termes  généraux  qui 
viennent  d'être  cités.  Mais,  ni  dans  ce  projet  relatif  au 
contrat  de  travail,  ni  dans  celui  que  uqus  préconisons  pour 
toute  la  matière  contractuelle,  la  réalité  n'est  telle.  Il  ne  sau- 
rait être  question  de  refuser  effet  à  une  convention,  à  raison 
seulement  de  la  disproportion  pure  et  simple  de  ses  équiva- 
lents. C'est  la  disproportion,  considérée  seulement  comme 
une  présomption  d'un  vice  du  consentement,  dolus  re  ipsa, 
qu'il  s'agit  de  poursuivre.  Il  n'est  donc  pas  question  d'établir 
pour  chaque  catégorie  de  contrat  e.t  d'objet  une  sorte  de  tari- 
fication judiciaire,  irréductible,  nonobstant  les  fluctuations 
économiques,  analogues  à  celle  que  les  canonistes  avaient 
réussi  autrefois  à  faire  décréter  par  le  pouvoir  royal,  ni  davan- 
tage de  revenir  aux  lois  du  minimum  de  la  Révolution.  La 
discordance  de  deux  prestations  ne  sera  prise  en  considération 
que  si  elle  est  de  la  part  de  l'un  des  contractants  le  résultat 
d'une  exploitation  de  la  légèreté  ou  de  la  faiblesse  de  l'autre 
partie.  Celle  qui  proviendrait  des  contingences  économiques 
ne  saurait  être  retenue.  La  lésion  peut  être  identique  dans  les 
deux  cas,  mais,  dans  le  premier  seulement,  elle  est  un  élément 
de  l'appréciation  juridique  de  la  validité  d'une  convention. 
Le  juge  ne  peut  être  appelé  à  intervenir,  en  appliquant  la  loi 
civile,  que  pour  protéger  la  liberté  d'un  contractant  dont 
l'inexpérience  ou  la  misère  a  été  l'occasion  d'un  abus.  Toute 
autre  considération  échappe  à  son  examen.  Il  n'a  pas  à  se 
préoccuper  notamment  de  porter  remède  aux  causes  générales 
de  dépréciation  qui  s'exercent  au  détriment  de  l'une  des  par- 
ties, telles  que  celles  qui  proviennent  d'une  crise  économique, 
de  la  situation  du  marché  ou  plus  généralement  de  quelque 
événement  indépendant  de  la  volonté  des  contractants.  Il  ne 
peut  refuser  de  valider  une  convention,  en  considération  de  la 
lésion  qu'elle  entraîne,  que  par  suite  de  la  mise  à  profit  par  le 

1.  Journal  des  Économistes,  octobre  1906,  p.  86. 
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plus  fort  de  sa  situation  pour  imposer  des  conditions  dont  il 
n'aurait  jamais  obtenu  la  reconnaissance,  s'il  s'était  trouvé  en 
présence  de  quelqu'un  qui  fût  mieux  à  même  de  défendre  ses 
droits  et  ses  intérêts.  La  mission  du  juge  est  de  réprimer  cet 
abus  de  la  force  dans  une  convention  privée  et  non  point  de 
s'instituer  répartiteur  des  richesses,  dans  la  distribution  éco- 
nomique des  produits. 

Ces  observations  suffisent  à  montrer  que  le  problème  du 
juste  prix^  tel  qu'on  Tentend  habituellement,  pas  plus  que 
celui  du  prix  minimum  ne  sont  ici  en  cause.  Il  ne  s'agit 
point  de  faire  appel  au  juge  pour  intervenir  dans  le  processus 
de  la  vie  économique,  mais  pour  assurer  dans  un  contrat  le 
respect  des  règles  de  justice. 

Cela  ne  signifie  pas  que  nous  admettions  le  moins  du  monde 
cette  idée  que  la  justice  sera  satisfaite,  en  laissant  la  concur- 
rence produire  ses  effets  dans  l'établissement  des  conditions 
des  conventions.  En  ce  qui  concerne  notamment  la  fixation 
des  salaires,  —  dont  l'importance  est  particulièrement  grave 
à  raison  de  sa  répercussion  sur  la  vie  même  du  travailleur  et 
de  sa  famille,  —  il  n'y  a  pas,  à  notre  avis,  de  statistiques  ni  de 
considérations  qui  puissent  prévaloir  contre  cette  vérité  que 
«  tout  labeur  qui  absorbe  dans  son  intégralité  l'activité  dispo- 
nible d'un  ouvrier  doit  lui  permettre  de  se  procurer  les 
moyens  de  mener  une  existence  normale  »  K  Mais  pour  réagir 
efficacement  contre  toutes  les  influences  qui  s'exercent,  en  sens 
contraire,  ce  n'est  pas  sur  la  loi,  surtout  sur  la  loi  civile  et 
sur  les  nullités  qu'elle  peut  édicter  qu'on  doit  uniquement 
tabler.  C'est  à  d'autres  facteurs  d'ordre  moral  ou  social 
qu'il  faut  avoir  recours. 

On  est  fondé  cependant  à  penser  qu'en  donnant  au  juge  le 
pouvoir  d'empêcher,  dans  les  cas  qui  lui  seraient  déférés,  l'iné- 
quivalence  lésionnaire  des  prestations,  on  contribuerait,  dans 

1.  Gerlier,  Des  stipulations  usuraires  dans  le  contrat  de  travail,  thèse, 
Paris,  1907,  p.  40.  Adde  :  Châtelain,  Lésion  et  tarification  dans  le  contrat 
de  travail.  Rev.  tri.  de  droit  civ.,  1907,  p.  59  ;  Polier,  Lidée  du  juste 
salaire.  Paris,  Thèse,  1907  ;  A.  de  Tarde,  L'idée  du  juste  prix.  Paris,  thèse, 
J907  ;  Maurice  Eblé,  Les  Écoles  catholiques  d'économie  politique  et  sociales 
en  France.  Paris,  Thèse,  1905, 
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une  large  mesure,  à  combattre  les  excès  que  le  libre  jeu  de 
la  concurrence  entraîne.  Le  redressement  par  le  juge  de  l'in- 
justice contractuelle  qu'elle  comporte,  ne  manquera  pjis,  en 
effet,  d'avoir  le  plus  souvent  une  répercussion  sur  l'ensemble 
des  rapports  contractuels  de  même  nature.  Cela,  en  vertu 
de  la  force  qui  s'attache  à  toute  décision  de  justice  et  l'élève 
à  la  dignité  d'une  règle  générale  dès  lors  qu'elle  a  en  elle 
assez  de  puissance  pour  faire  jurisprudence.  Parmi  ceux 
qui  sont  victimes  de  l'exploitation  condamnée  par  le  juge,  des 
réclamations  ne  tarderont  pas  à  s'élever  pour  obtenir  le  béné- 
fice du  jugement  intervenu,  en  faveur  de  l'un  d'eux,  et  d'es- 
pèces en  espèces,  le  cas  particulier  tranché  parle  juge  pourra 
s'élargir  jusqu'à  profiter  à  toute  la  collectivité  des  intéressés. 
En  ce  sens,  l'intervention  du  juge  sera  susceptible  d'avoir  une 
répercussion  bienfaisante  sur  l'action  des  forces  économiques. 
Loin  d'être  une  objection,  c'est  plutôt  une  des  raisons  les 
plus  fortes  pour  reconnaître  à  la  lésion  le  caractère  d'une  nul- 
lité civile.  L'influence  qu'elle  permettrait  au  juge  d'exercer 
sur  l'âpreté  des  luttes  économiques  répond  trop  exactement 
à  la  conception  que  l'on  doit  se  faire  du  rôle  social  du  pou- 
voir judiciaire  pour  que  l'on  ait  à  redouter  de  le  lui  voir 
remplir. 

Mais  alors  —  et  l'on  en  vient  ainsi  à  l'examen  des  arguments 
strictement  juridiques  que  l'on  oppose  à  la  prise  en  considé- 
ration de  la  lésion  —  ne  va-t-on  pas  à  l'encontre  du  principe 
même  de  la  liberté  des  conventions,  dont  le  législateur  a  voulu 
faire  la  loi  essentielle  du  droit  des  obligations  ? 

Pour  comprendre  comment  la  question  se  pose,  il  suffît  de 
se  rappeler  la  portée  absolue  donnée  par  le  Gode  civil  au 
principe  de  l'art.  1134.  La  liberté  des  conventions^  la  con- 
vention élevée  à  la  hauteur  et  à  la  dignité  d'une  loi,  voilà,  en 
matière  d'obligations,  le  fondement  de  toute  l'œuvre  du  Gode. 
G'est  là  le  «  grand  caractère  »,  dont  parlait  Gambacérès,  que 
le  législateur  voulait  imprimer  au  droit  contractuel.  Il  s'agit 
donc  de  savoir  si  l'admission  de  la  rescision  aurait  l'aspect 
d'une  anomalie,  en  présence  de  l'art.  1134,  ou  si  elle  ne  s'har- 
moniserait pas,  au  contraire,  avec  l'ensemble  des  conceptions 
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actuelles  sur  les   conditions  de   formation  et    d'existence  des 
contrats. 

D'après  la  théorie  classique,  tout  l'édifice  du  contrat  repose 
sur  la  volonté  individuelle.  C'est  elle  qui  donne  au  contrat 
sa  force  obligatoire.  Les  parties  ne  sont  engagées  que  parce 
qu'elles  l'ont  bien  voulu  et  la  loi  n'intervient  que  pour  consa- 
crer leur  entente.  Contre  cette  volonté  souveraine,  le  juge  en 
principe  ne  peut  rien  :  son  rôle  se  borne  à  en  assurer  le  res- 
pect, dans  la  pleine  mesure  où  aucun  vice  du  consentement 
n'apparaît  et  où  aucun  trouble  sérieux  n'est  apporté  à  l'ordre 
public.  On  reconnaît  à  la  volonté  des  contractants  une  pleine 
et  entière  autonomie  ^ 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  la  liberté  laissée  à 
l'exercice  des  volontés  individuelles,  loin  d'être  «  la  faculté 
de  choisir  les  moyens  de  son  bonheur^  »,  n'avait  que  trop  sou- 
vent fait  le  malheur  de  Tun  des  contractants.  En  face  de  ceux 
qui,  sans  restriction  ni  réserve,  proclament  que  «  toute  per- 
sonne majeure,  capable  de  ses  droits,  doit  accepter  la  respon- 
sabilité et  les  conséquences  de  ses  actes  »  ;  —  que  «  quand 
chacun  saura  qu  il  doit  toujours  supporter  la  responsabilité  de 
ses  actes,  il  tâchera  de  les  rendre  plus  raisonnables,  et  dans 
ce  but  augmentera  son  zèle,  ses  lumières,  sa  prévoyance  »  ; 
—  qui  soutiennent  que  «  si  on  peut  avoir  pitié  de  celui  qui, 
par  son  fait,  s'est  mis  dans  une  position  difficile,  on  ne  peut  le 
secourir  au  dépens  d'autrui  contre  ses  engagements,  car  les 
devoirs  de  charité  ne  peuvent  se  confondre  avec  les  devoirs 
de  justice  »  ;  et  «  qu'il  y  a  des  faits  blâmés  par  la  morale  que 
la  loi  ne  peut  atteindre  ^  )>  ;  —  ou  qui  prétendent  encore  que 
«  les  hommes  sont  maîtres  d'eux-mêmes  »...  et  qu'  «  en  toute 
chose,  il  convient  de  maintenir  à  l'individu  la  direction  de 
ses  affaires  et   la  spontanéité  de    ses  décisions  ^  »  ;   toute  une 


1.  V.  De  V autonomie  de  la  volonté    individuelle.  Ah.   Maher,  Montpellier. 
Thèse,  1913. 

2.  Cambacérès.  Fenet,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  108, 

3.  Commeiras,  loc.  cit.,  p.  226, 

4.  Passy,  Cours  d'econ.  jDo/.,  t,  II,  p.  89. 
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pléiade  de  juristes  ^  s'est  levée  pour  faire  ressortir,  en  ana- 
lysant de  plus  près  la  situation,  les  illusions,  les  erreurs,  les 
contraintes  sans  nombre  auxquelles  est  sujette  la  volonté 
individuelle,  et  l'inégalité  avec  laquelle  les  deux  parties  au 
contrat  s'abordent,  discutent  et  concluent  leurs  engagements. 

Dans  les  rapports  contractuels,  en  effet,  comme  dans  la 
société  tout  entière,  l'inégalité  est  la  règle  ;  l'égalité,  l'ex- 
ception. Il  est  inexact,  par  suite,  de  prétendre  que  dans  les 
engagements  particuliers  «  la  liberté  demeure  seule  en  face 
de  la  liberté  )),  comme  l'écrit  Fouillée,  car  il  n'est  guère  pos- 
sible de  considérer  comme  vraiment  libre  un  contrat  conclu 
entre  individus' inégaux. 

Peut-on,  par  exemple,  comme  le  remarque  M.  Duguit,  par- 
ler raisonnablement  de  contrat  de  louage  de  services  entre 
l'employeur,  puissant  capitaliste,  et  l'ouvrier?  «  L'employeur 
lixe  d'avance  et  spontanément  le  salaire  et  l'employé  l'accepte  ; 
l'employeur  le  fixe,  non  pas  parce  que  tel  employé  l'accepte, 
mais  pour  une  tout  autre  cause  ^  )>  :  parce  qu'il  estime  que  c'est 
suffisant  et  qu'il  ne  jjeut  pas,  ou  ne  veut  pas,  donner  davan- 
tage ;  l'employé  consent  à  travailler  pour  ce  salaire,  parce 
qu'il  y  est  contraint  par  les  nécessités  de  l'existence.  Dans 
ces  conditions,  y  a-t-il  accord  de  volontés  libres,  y  a-t-il  véri- 
tablement contrat  ?  Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  considérer  le 
patron  comme  investi  à  l'égard  de  son  personnel  d'une  sorte 
de  pouvoir  souverain,  législatif  et  judiciaire  ?  Le  plus  souvent, 
n'est-ce  pas  lui  qui  fixe  de  sa  propre  autorité  les  conditions  du 
travail  ;  qui  édicté  le  règlement  d'atelier,  sans  appeler  ses 
ouvriers  à  en  discuter  les  différents  articles  ?  De  même  encore 
n'est-ce  pas  lui  qui  assortit  ce  règlement  de  sanctions  — 
amendes, -mises  à  pied,  renvoi  —  sans  aucune  consultation 
préalable  des  assujettis  ?  Sauf  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
leur  organisation,  les  ouvriers  ont  mis  à  profit  la  force  syn- 
dicale pour   débattre  contradictoirement   avec  leur  patron  les 


1.  V.  Saleilles,  Déclaration  de  volonté  ;  Geny,  Méthode  d'interprétation  et 
sources  du  Droit  positif;  Gharmont,  Le  Droit  et  l'Esprit  démocratique  \ 
Dereux,  De  l'Interprétation  des  actes  juridiques  privés. 

2.  Cité  par  Çruet,  loc.  cit.,  p.  292. 
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conditions  d'un  contrat  collectif,  le  régime  en  vigueur  dans  la 
plupart  des  usines  est  celui  d'un  despotisme  plus  ou  moins 
bienveillant,  un  vrai  régime  de  caserne,  remarque  Spencer. 
Mais  alors,  comment  parler  de  rapports  contractuels?  Dans 
un  pareil  régime,  il  n'j  a  pas  et  il  ne  peut  pas  j  avoir  de  rap- 
ports contractuels. 

Si  l'on  accepte  comme  exacte  toute  cette  analyse  et  si  on 
la  généralise,  quel  contrat  pourra-t-on  considérer  comme  un 
contrat  véritable  ?  Il  n'en  est  aucun,  pour  ainsi  dire,  qui  ne 
soit  à  quelque  degré,  comme  le  contrat  de  travail,  un  contrat 
forcé.  Est-ce  que  le  consommateur  peut  vivre,  sans  contrac- 
ter avec  le  producteur  ou  l'intermédiaire  ?  Dans  la  plupart 
des  contrats,  l'une  des  parties  ne  s'engage  que  pressée  par  la 
nécessité  et  l'autre  qui  échappe  à  ce  besoin,  et  qui  est  ainsi  la 
plus  forte,  tend  à  dicter  sa  volonté.  C'est  ainsi  que  l'on  a  pu 
aller  jusqu'à  dire  :  tous  les  contrats  sont  léonins  K 

Les  contrats  d^ adhésion  qui  ont  pris  de  nos  jours  une 
extension  si  considérable,  que  l'on  rencontre  en  matière  de 
transports,  d'assurances  et  dans  tous  les  services  qui  jouissent 
d'un  monopole  de  fait  ou  de  droit,  compagnie  de  gaz  et 
d'électricité,  établissements  financiers,  grands  magasins,  etc., 
sont  une  preuve  particulièrement  frappante  du  défaut  d'équi- 
libre des  volontés,  en  présence  au  contrat,  et  de  la  prépon- 
dérance de  l'une  d'elle.  Dans  ce  genre  de  contrats,  au  lieu 
de  stipulations  émanées  d'une  discussion  contradictoire  et 
relativement  égale,  les  conditions  sont  exclusives  de  tout 
débat.  Toutes  les  clauses  de  l'engagement  sont  fixées  d'avance 
par  ces  toutes  puissantes  Sociétés  et  l'individu  isolé,  qui 
s'adresse  à  elles,  n'a  d'autre  alternative  que  d'accepter  ou  de 
refuser  en  bloc  le  contrat  qu'elles  lui  présentent.  Il  est  entiè- 
rement à  leur  merci  et  la  seule  faculté  qui  lui  reste,  quand  il 
est  obligé  d'avoir  recours   à  elles,  c'est  de  donner  ou  de  refu- 


1.  Gruet,  loc.  cit.^  p.  293,  Adde  :  Hayem,   De  Vidée  de  lésion  dans   les  con- 
trats entre  majeurs.  Pnris.  Thèse,  IS99.  pussini. 
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ser  sou  adhésion  à  la  loi  immuable  que  ces  sociétés  lui  offrent. 
L'effacement  de  l'une  des  parties  et  la  suppression  de  toute  dis- 
cussion véritable  sont  misiciparticulièrement  en  lumière  \  par 
la  façon  même  dont  le  contrat  se  forme  ;  et,  si  l'on  va  au  fond 
des  choses,  en  examinant  les  conditions  imposées,  on  s'aper- 
çoit que  cette  prédominance  de  l'un  des  contractants,  au 
moment  de  la  conclusion  de  l'engagement,  a  été  largement  mise 
à  profit  par  celui  qui  la  possède.  Les  conditions  draconniennes, 
les  clauses  pénales,  qu'il  impose,  en  sont  la  preuve  manifeste. 
Les  causes  de  résiliation  sont  multipliées  comme  à  plaisir  et  la 
moindre  infraction  du  malheureux  qui  donne  sa  signature 
à  de  tels  contrats  a  toujours  pour  sanction  de  mettre  fin  à  la 
convention,  en  l'obligeant  à  restituer  tous  les  avantages  qu'il 
avait  pu  en  retirer  et  à  laisser  entre  les  mains  de  l'autre  partie 
tous  les  bénéfices  qu'elle  a  réalisés.  Les  polices  d'assurances 
contiennent  de  nombreuses  déchéances  de  cette  nature.  L'as- 
suré doit  s'abstenir  d'une  foule  de  choses  ou  en  accomplir  de 
non  moins  nombreuses  et  quand  le  risque  est  survenu,  il  est 
rare  que  la  Compagnie  n'ait  pas  à  relever  une  infraction  à  Tune 
de  ses  stipulations  pour  refuser  de  payer  l'indemnité  promise 
au  cas  de  réalisation  du  sinistre  assuré...  en  gardant  par- 
devers  elle,  bien  entendu,  toutes  les  primes  encaissées.  Le 
contrat  en  décide  ainsi. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  la  plupart  des  contrats  d'adhé- 
sion, mais  il  n'en  est  aucun  où  l'écrasement  du  plus  faible  par 
le  plus  fort  revête  un  caractère  aussi  odieux  que  dans  les 
ventes  à  tempérament  et  certains  contrats  de  commission- 
représentation.  Les  uns  et  les  autres  offrent  des  avantages 
tentants,  mais  qui  ne  sont  que  des  appâts  trompeurs  pour  la 
crédulité  publique.  Dans  les  contrats  de  représentation  dont 
il  s'agit,  ce  sont  des  commissions  mirobolantes,  si  un  chiffre 
d'affaires  donné  est  atteint  par  le  courtier  représentant,  mais 
qu'il  est  quasi  impossible  d'obtenir  et  qui  ont  comme  contre- 
partie des  amendes  élevées,  garanties  par  un  cautionnement, 
si  un  chiffre  minimum  de  ventes  n'est  pas  dépassé.  Résultat  : 

1,  J.  Dollat,  Les  contrats  d'adhésion.  Thèse.  Paris,  1905. 
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au  lieu  d'avoir  un  représentant  à  sa  charge,  la  maison  qui  a 
recours  à  ces  procédés  a,  le  plus  souvent,  des  représen- 
tants qui  la  paient,  et  le  petit  cautionnement  fourni,  unique 
fortune  en  général,  de  l'imprudent  qui  s'est  laissé  prendre  à 
de  pareils  contrats,  ne  tarde  pas  à  être  englouti  en  amendes 
ou  en  indemnités  K  Cette  exploitation  éhontée  s'exerce 
généralement  au  détriment  de  malheureuses  femmes,  disposant 
d'un  modeste  capital,  que  la  vie  a  mal  armées  pour  se 
défendre  contre  de  pareils  usages  commerciaux,  et  elle  offre 
de  frappantes  analogies  avec  un  délit  spécial  que  répriment 
nos  lois  pénales,  qui  aboutit,  lui  aussi,  à  une  exploitation  d'un 
autre  genre  de  pauvres  infortunées  sans  défense. 

Les  ventes  à  tempérament^  qui  ont  pris  de  nos  jours  un  si 
grand  développement,  au  dépens  de  la  classe  populaire,  sous 
le  couvert  de  démocratisation  du  luxe,  ne  sont  pas  moins 
oppressives.  On  en  connaît  la  technique.  Un  objet  est  vendu 
moyennant  le  paiement  immédiat  d'une  partie  du  prix,  repré- 
sentant généralement  le  prix  de  revient  pour  le  vendeur,  ce 
qui  met  celui-ci  à  l'abri  de  tout  aléa.  Le  solde  est  versé  par 
paiements  échelonnés.  Jusqu'ici,  rien  que  de  normal.  C'est 
un  acheteur  peu  fortuné  que  l'on  met  à  l'aise,  en  lui  faisant 
crédit.  Mais  voici  où  l'abus  commence.  Pour  se  garantir  contre 
un  vol  et  se  réserver  au  besoin  l'effet  énergique  d'une  menace 
de  plainte  au  parquet,  la  transmission  de  propriété  impliquée 
par  la  vente  est  retardée  jusqu'à  ce  que  le  prix  ait  été  entiè- 
rement soldé  et,  entre  temps,  l'objet  vendu  est  donné  en  loca- 
tion à  l'acheteur.  A  l'occasion  de  cette  location,  on  perçoit 
en  sus  du  prix  de  vente,  une  nouvelle  prime,  qui  demeure 
la  même,  malgré  l'amortissement  progressif  du  capital,  si 
bien  que,  lorsque  la  vente  est  presque  entièrement  acquittée, 
la  prime  de  location  est  encore  aussi  élevée  qu'au  premier  jour. 

1.  Une  loi  est  intervenu^  pour  mettre  fin  à  certains  des  abus  auxquels 
donnentlieu  ces  cautionnements.  V.  Armez,  Proposition  de  loi  pour  la  protec- 
tion des  employés  requis  par  leurs  patrons  de  constituer  un  cautionnement 
pour  la  garantie  de  leurs  fautes  personnelles  ;  Aristide  Boyer,  Proposition 
dans  le  même  sens.  Dec.  1906,  J.  0.  Doc.  pari.  Chambre,  Annexe,  n*  502, 
p.  206.  L.  2  avril  1914  et  18  oct.  1917. 
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Enfin  —  et  c'est  là  que  l'abus  est  particulièrement  odieux, 
—  il  est  convenu  qu'au  moindre  retard  dans  le  paiement  des 
termes  fixés,  le  vendeur  reprend  sa  chose,  tout  en  conservant 
par-devers  lui  toutes  les  sommes  qu'il  a  touchées,  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  Ainsi  le  vendeur  est  intéressé,  au  plus  haut 
degré,  à  l'infortune  de  son  acquéreur.  Le  défaillance  de  l'ache- 
teur est  pleine  de  profits  pour  son  co-contractant.  La  conven- 
tion devient,  dans  ce  cas,  pour  le  vendeur  doublement  avan- 
tageuse :  il  rentre  en  possession  de  ce  qu'il  avait  vendu  et 
garde,  par  surcroît,  et  la  portion  versée  du  prix  de  vente  et  les 
primes  de  location  qu'il  a  touchées. 

Que  devient  dans  de  pareils  contrats  la  liberté  des  conven- 
tions? Si  l'on  peut  parler  encore  de  liberté,  c'est  pour  cons- 
tater l'abus  qui  en  est  fait.  Elle  aboutit  à  l'oppression  du  plus 
faible  et  l'acuité  des  luttes  économiques  à  notre  époque,  en 
généralisant  l'emploi  des  conventions  de  ce  genre,  n'a  fait  que 
rendre  plus  urgente  la  nécessité  d'apporter  ime  répression  à 
ces  moyens  d'exploitation  de  la   naïveté  publique  ^ 

Mais,  en  dehors  de  cette  catégorie  spéciale  de  contrats  où 
l'exploitation  est  la  règle,  il  est  facile  d'établir,  dans  les  rela- 
tions contractuelles  diin  usage  courant^  un  défaut  semblable 
d'équilibre  des  volontés  qui  se  lient,  inhérent  aux  circonstances 
et  à  l'inégalité  naturelle  des  hommes  et  donnant  lieu  aux  plus 
regrettables  abus.  Les  difficultés  croissantes  de  l'existence 
augmentent  chaque  jour  le  nombre  des  corsaires  que  l'on  ren- 
contre sur  sa  route  prêts  à  courir  sus  à  la  bourse  et  à  la  for- 
tune de  ceux  qui  passent  à  leur  portée.  Dans  leur  course 
échevelée  à  la  richesse,  toutes  les  occasions  sont  bonnes  pour 
ces  hommes  d'argent  ;  toutes  les  tractactions  deviennent 
matière  à  exploitation,  même  celles  dont  la  nature  semblait 
devoir  échapper  à  toute  emprise  commerciale,  comme  les  con- 
ventions matrimoniales^  où  l'on  sait  quels  courtages  scanda- 
leux sont  perçus,  et  jusqu'aux  secours  que  Von  porte  à  un 
navire  en  détresse,  qui  sont  l'occasion  de  marchandages  sans 

1.  La  lég-islation  allemande  et  autrichienne  se  sont  préoccupées  d'empêcher 
cette  exploitation  de  l'acheteur,  au  moyen  des  ventes  à  tempérament,  parles 
lois  du  16  mars  1894  et  27  avril  1896.  V.  Ann .  légis.  étr.,  1895,  p.  226,  et  1897. 
■p.  248. 
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nom.  Les  professions  les  plus  respectables  n  ont  pas  échappé  à 
la  loi  commune  et  la  jurisprudence  n'a  eu  que  trop  souvent 
l'occasion  de  s'occuper  des  honoraires  excessifs  d'avocats,  de 
médecins  et  de  chirurgiens,  bien  que  l'on  se  plaise  à  constater 
que  le  nombre  de  procès  de  ce  genre  est  cependant  encore 
bien  limité  ^ 

Mais  aucune  preuve  de  l'utilisation  abusive  de  la  forme 
contractuelle  pour  plier  aux  exigences  les  plus  léonines,  la 
volonté  du  contractant  le  moins  bien  armé  pour  faire  respec- 
ter ses  droits  dans  l'établissement  d'un  contrat,  n'est  aussi 
éclatante  que  celle  qui  résulte  de  l'examen  de  la  plupart  des 
marchés  passés  au  cours  de  la  guerre  actuelle.  Dans  le  désar- 
roi de  la  désorganisation  industrielle  et  commerciale,  causé 
par  les  hostilités,  accru  encore  par  les  difficultés  de  trans- 
port, force  fut  bien  à  tout  acheteur  de  subir  les  conditions 
qui  lui  étaient  imposées  par  son  vendeur,  si  onéreuses  qu'elles 
soient,  et  l'Etat  lui-même,  pour  faire  face  aux  impérieuses 
nécessités  de  l'heure,  qui  n'attendait  pas,  dut  s'incliner  devant 
les  exigences  de  ses  fournisseurs.  Tandis  que  les  circonstances 
réclamaient,  du  plus  grand  nombre,  les  sacrifices  les  plus 
lourds,  et  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  chacun,  selon  ses 
moyens,  un  concours  désintéressé  à  la  cause  qu'il  s'agissait 
de  défendre,  tous  ensemble,  et  qui  était  la  cause  de  tous, 
d'aucuns,  mettant  à  profit  cette  occasion  inespérée  de  s'enri- 
chir, s'empressaient  d'accumuler  avidement  des  bénéfices 
sans  précédents  et  de  réaliser  sans  délai  une  fortune  considé- 
rable. «  Les  exemples  de  ce  genre  abondent  »,  écrit  M.  Per- 
chot,  dans  un  rapport  au  Sénat  sur  le  régime  des  fabrica- 
tions de  guerre  -.  «  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  consul- 

1.  A  la  décharge  de  notre  génération,  et  pour  réagir  contre  un  pessimisme 
excessif  à  son  égard,  d'ailleurs  immérité,  on  peut  rappeler  ce  passage  de 
Charondas,  commentant  Ulpien  et  Constantin  :  «  Les  lois  romaines  et  fran- 
çaises ont  prudemment  pourvu  à  l'insatiable  convoitise  des  avocats,  procu- 
reurs et  solliciteurs,  lesquels  possédant  ceux  qui  trop  se  fient  à  leurs  ruses  et 
piperies,  guettent  le  temps  et  l'occasion  pour  s'enrichir  de  leurs  ruines  et 
dépouilles.  »  Charondas  le  Caron,  Responses  da  Droit  François,  liv.  VII, 
chap.  106,  t.  I,  p.  315.  Paris,  1630. 

2.  /.  0.  1918.  Doc.  pari.,  Annexe  44.  Séance  du  7  février  1918.  Adde,  1916. 
Sénat.  Annexe  284  ;  1917,  Annexe  70  et  167.  —Chambre  des  députés.  1917. 
Annexes,  n"'  1187.  1173.  190S,  1917,  263:s.  3002,  30i". 
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ter  les  bilans  et  les  comptes  de  profits  et  pertes  des  grandes 
sociétés  métallurg-iques  ;  on  y  voit  que,  malgré  l'importance 
des  amortissement  avant  inventaire,  les  bénéfices  ouverte- 
ment accusés  ont  souvent  doublé,  parfois  même  quadruplé, 
depuis  1914,  et  qu'ils  représentent  annuellement  une  propor- 
tion énorme  du  capital  engagé.  » 

A  l'appui  de  cette  affirmation,  M.  Perchot  se  borne  à  citer 
un  seul  cas  précis,  celui  «  d'une  usine,  entièrement  créée  depuis 
la  guerre,  pour  la  fabrication  de  6.000  obus  forgés  de  75,  par 
jour,  qui  a  obtenu,  du  1^^'  janvier  1915  au  30  juin  1916,  un 
bénéfice  anormal  de  12.496.000  francs,  pour  un  capital  de 
6  millions;  et  cela,  après  amortissement  des  quatre  cinquièmes 
du  coût  des  installations  et  après  rémunération  à  9  ^/o  du 
capital  engagé  ». 

Mais,  combien  de  bénéfices  aussi  disproportionnés  ne 
pourrait-on  pas  relever  dans  les  différents  rapports,  aux- 
quels ont  donné  lieu,  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  les  dif- 
férents marchés  conclus  par  l'administration  de  la  guerre  ! 
Dans  son  bilan  de  1915,  la  société  des  moteurs  «  Gnôme-Le 
Rhône  »  accuse  elle-même  un  bénéfice  de  43.138.064  pour  un 
capital  initial,  en  1905,  de  1.200.000  francs.  Par  la  suite, 
devant  les  menaces  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  les 
chiffres  produits  à  l'assemblée  générale  de  cette  société, 
deviennent  plus  discrets,  comme  ceux  des  autres  firmes;  mais 
M.  Pierre-Etienne  Flandin,  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
sur  les  achats  d'aéroplanes,  évalue  à  33.649.000  francs  le 
montant  des  bénéfices  de  cette  grande  fabrique  de  moteurs, 
en  1916.  De  son  côté,  au  cours  d'une  intervention  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre,  M.  Brousse  ^  signalait,  toujours  pour  les 
fournitures  de  l'aviation,  que  des  pièces  détachées,  d'une 
valeur  de  9  fr.  50,  avaient  été  facturées  à  l'État  93  fr.  50  ; 
que  des  indicateurs  de  vitesse  pour  avion  avaient  été  payés 
42  fr.,  alors  que  le  prix  de  revient  n'était  que  de  3  fr.  50, 
etc.,  etc.. 

La  simple  énumération  de  ces  quelques  faits  suffit  pour 
rappeler  quelle  a  été  l'importance  des  bénéfices  des  «  nouveaux 

1.  Séance  du  2  4  sept.  1917.  J.  0 .  Chambre.  Débats,  p.  2414. 
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riches  )^  de  la  guerre,  achever  de  mettre  en  relief  les  abus 
auxquels  peut  donner  lieu  ce  prétendu  accord  de  volontés,  que 
doit  constituer  tout  contrat,  et  faire  ressortir  l'opportune 
nécessité  de  venir  au  secours  du  contractant  le  plus  faible 
pour  rétablir  l'égalité  des  prestations  contractuelles  qu'exige 
l'équité. 

S'armant  de  ces  constatations,  il  n'est  pas  besoin  de  grands 
efforts  pour  battre  en  brèche  la  maîtrise  que  l'on  attribuait, 
dans  la  formation  des  contrats,  à  V autonomie  des  volontés.  A 
la  théorie  traditionnelle,  une  doctrine  nouvelle  oppose  une 
conception  toute  différente,  basée  sur  une  connaissance  beau- 
coup plus  objective  de  la  réalité,  qui  donne  pour  assises 
à  la  force  obligatoire  des  conventions  individuelles,  non 
seulement  l'accord  des  volontés,  mais  encore  Vutilité  sociale. 
Contre  cette  prédominance  exclusive  de  la  volonté,  toujours 
considérée  comme  souveraine  et  toujours  présumée  libre,  elle 
fait  prévaloir  des  considérations  plus  sociales,  tendant  à 
assurer  aux  faibles  et  aux  déshérités  une  protection  éner- 
gique contre  les  habiletés  et  les  roueries  dont  ils  peuvent  être 
victimes  ou  dupes  et  à  les  préserver  des  abus  auxquels  la 
liberté,  comme  le  droit,  peut  donner  lieu. 

Ces  nouvelles  tendances  des  juristes  n'ont  été  que  Tune 
des  formes  de  l'universelle  réaction,  qui  a  caractérisé  et 
ennobli  notre  époque,  contre  l'individualisme  inorganique  et 
anarchique  de  la  Révolution.  C'est  d'elles  que  s'est  inspiré  le 
législateur,  dont  l'interventionnisme  croissant  s'applique  aux 
manifestations  les  plus  diverses  de  l'activité  humaine,  pour 
assurer  à  chacun  le  respect  de  sa  personnalité  et  de  ses  droits, 
compromis  par  sa  naïveté  ou  sa  détresse,  en  s'appuyant  sur 
cette  élémentaire  constatation  de  la  réalité  «  qu'entre  le 
riche  et  le  pauvre,  le  fort  et  le  faible,  c'est  la  liberté  qui 
opprime  et  la  loi  qui  affranchit  '  ». 

Du  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ces  tendances  révèlent 
surtout  une  observation  plus  attentive  de  la  complexité  des 
différents  éléments  de  décision  et  de  la  répercussion  de  la 
volonté  individuelle,  qui  ne  s'exerce  pas  en  champ  clos,  sans 

1.  Lacordaire. 
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relation  aucune  avec  le  monde  extérieur,  mais  au  contraire  en 
étroite  connexité  avec  lui.  C'est  pour  cela  que  la  préoccupa- 
tion du  but  social  s'impose  à  l'esprit,  quand  il  s'agit  d'appré- 
cier la  validité  d'un  contrat.  En  faire  abstraction,  aboutirait  à 
méconnaître  «  le  caractère  propre  de  la  manifestation  indivi- 
duelle de  l'activité  collective  qu'est  en  réalité  le  contrat^  ». 
Comme  l'établit  très  justement  M.  Saleilles,  le  contrat  n'est 
pas,  en  effet,  «  l'acte  de  maîtrise  d'une  volonté  créatrice  du 
droit,  mais  le  procédé  d'adaptation  des  volontés  privées  à 
l'utilisation  des  efforts  communs  pour  la  satisfaction  des  inté- 
rêts individuels  réciproques.  Aussi  est-ce  d'après  le  but 
social  de  ce  procédé  de  solidarité  juridique  et  non  d'après  la 
fantaisie  individuelle  de  chacun  de  ceux  qui  y  prennent  part, 
que  ce  contrat  doit  être  interprété  et  appliqué  ^  ». 

Il  est  aisé  de  comprendre  les  conséquences  d'une  telle  doc- 
trine, quand  il  s'agit  d'apprécier  la  validité  de  conventions. 
En  vertu  de  ce  principe  d'  utilité  sociale^  on  ne  s'inclinera  pas 
d'emblée  devant  cette  prétendue  manifestation  de  volontés 
libres  et  souveraines  que  représente  tout  contrat,  mais  on 
recherchera  dans  quelle  mesure  il  est  équitable  et  opportun 
de  doter  de  la  force  obligatoire,  sanctionnée  au  besoin  de  l'au- 
torité de  la  puissance  publique,  les  dispositions  revêtues  de 
l'appareil  contractuel.  On  sera  naturellement  conduit  non  pas 
à  abandonner,  mais  à  restreindre  V autonomie  des  volontés^ 
pour  ne  tenir  compte  que  de  celles  de  leurs  manifestations 
qui  ne  seront  pas  socialement  funestes.  Spécialement,  on  les 
écartera,  si  elles  sont  incompatibles  avec  la  notion  d'utilité 
que  Ton  veut  faire  triompher,  comme  ce  serait  le  cas,  si  elles 
devaient  entraîner,  au  détriment  du  plus  faible,  un  préjudice 
que  l'on  sent  immoral,    considérable  et  'partant  inacceptable. 

Au  lieu  donc  d'envisager  l'accord  des  volontés  comme  une 
manifestation  de  leur  autonomie  et  de  leur  indépendance,  on 
ne  le  prendra  en  considération  et  on  ne  demandera  au  juge 
de  le  sanctionner,  au  nom  de  la  loi,  que  dans  la  mesure  où  il 

1.   Gerlier,  loc.  cit.,  p.  56. 

3.  Déclar»tion  de  volonté,  p.  528. 
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est  socialement  acceptable.  La  société  ne  peut  pas  faire  sienne 
une  convention  qui  lui  est  directement  contraire. 

Gomme  on  pourra  s'en  rendre  compte,  en  détail,  dans  les 
pages  qui  suivent,  cette  inclination  de  la  doctrine  à  ne  pas 
reconnaître  indistinctement,  à  tout  ce  qui  émane  de  la  volonté 
individuelle,  la  valeur  et  la  dignité  d'une  loi,  dans  les  rapports 
individuels,  a  pénétré,  toujours  davantage,  dans  le  domaine 
de  la  pratique. 

De  plus  en  plus,  le  législateur  s'est  préoccupé  de  soustraire, 
à  la  liberté  des  arrangement  privés,  les  conventions  dans  les- 
quelles on  peut  redouter  particulièrement  l'éventualité  d'une 
discussion  inégale.  En  France^  jusqu'ici,  l'intervention  légis- 
lative s'est  bornée  à  la  répression  de  quelques  abus  spécia- 
lement criants  dans  des  situations  dignes  d'intérêt,  en  matière 
de  salaires  de  prêt,  de  transports,  etc.  Mais  certaines  législa- 
tions étrangères  ont  poussé  plus  avant  encore  l'application  de 
ces  principes.  Au  lieu  de  limiter  à  quelques  cas  la  protection 
que  la  loi  doit  assurer  aux  faibles,  elles  se  sont  attachées, 
sans  abandonner  les  règles  fondamentales  de  la  capacité  juri- 
dique, à  considérer  et  à  réprimer  les  diverses  formes  d'exploi- 
tation dont  les  contrats  peuvent  être  l'occasion.  Cette  orien- 
tation s'est  nettement  affirmée  dans  la  législation  allemande, 
suisse  et  hongroise  qui  ont  fait  de  la  disproportion  évidente 
des  prestations,  déterminée  par  l'exploitation  de  la  gêne,  de 
la  légèreté  ou  de  l'inexpérience  de  l'un  des  contractants,  une 
cause  générale  de  nullité  des  conventions. 

En  Tabsence  de  toute  disposition  d'ordre  général  dans  nos 
lois,  la  jurisprudence  française  s'est  efforcée,  de  son  côté, 
tout  en  restant  fidèle  au  texte  de  l'art.  1134  du  C.  civ.,  d'en 
élargir  la  portée  pour  assainir  la  loi  du  contrat,  en  s'insurgeant 
au  besoin  contre  une  application  trop  stricte  des  conventions 
individuelles. 

On  verra  dans  le  chapitre  suivant,  groupées  dans  une 
étude  aussi  méthodique  que  possible,  comment,  dans  leur 
ensemble,  les  décisions  judiciaires  ont  pu  s'opposer  aux  abus 
de  liberté  dont  les  contrats  avaient  pour  l'objet  d'assurer 
l'exécution.  Mais  ce  que  nous  pouvons  indiquer  d'ores  et  déjà. 
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c*est  que  chaque  fois  que  le  juge  s'est  trouvé  en  présence 
d'une  disproportion  frappante  des  prestations  soumises  à  son 
appréciation  et  qui  révélait  l'exploitation  d'une  inexpérience 
ou  d'une  détresse,  il  s'est  fait  un  devoir  d'y  porter  remède, 
pour  autant  que  le  droit  commun  ou  les  faits  de  la  cause  le 
lui  permettaient.  S'il  lui  était  possible,  en  ayant  recours  aux 
solutions  traditionnelles  du  Gode,  de  faire  obstacle  à  une 
clause  lésionnaire,  il  n'a  eu  garde  d'y  manquer,  de  telle  sorte 
que  l'on  peut  dire  que  la  reconnaissance  de  la  lésion,  comme 
vice  du  consentement,  découle  tout  naturellement  de  l'examen 
de  la  jurisprudence  elle-même.  Nulle  part,  elle  n'est  nomi- 
nativement désignée  comme  cause  d'invalidité  du  contrat, 
puisque  la  loi  le  défend,  mais  pourtant  elle  apparaît  comme 
le  facteur  déterminant  de  la  nullité  que  prononce  le  juge.  Elle 
est  en  marge  de  ses  arrêts.  Il  n'ose  pas  l'y  introduire  ouver- 
tement, parce  que  ce  serait  faire  injure  à  la  loi,  maîtresse  de 
céans.  Mais,  avec  un  peu  de  finesse  et  de  diplomatie,  il  ne 
semble  pas  au  juge  impossible  d'arriver  à  les  concilier  l'une 
et  l'autre  et  d'amener  la  loi  elle-même  à  tendre  la  main  à  cette 
intruse  d'autrefois  et  à  lui  dire,  comme  l'Andromaque  de 
M.  Jules  Lemaitre  à  la  belle  Hélène  de  l'histoire  :  «  Chère 
Madame,  comme  c'est  aimable  d'être  venue  ^.  » 

1.  En  marge  de  V Iliade . 


CHAPITRE    III 


JURISPRUDENCE 


Le  problème  de  l'évolution  pour  un  corps  de  droit,  suivant 
une  remarque  de  Tarde,  n'est  pas  seulement  de    s'accorder 
avec  lui-même,  mais  encore  de  s'adapter  à  une  société  qm  ne 
s'accorde  pas  toujours   avec  elle-même.    Démontrer  1  exacti- 
tude et  l'utilité  d'un  principe  juridique,   en  tirer   toutes  les 
conséquences  logiques,    en  faire  l'analyse,  puis  la   synthèse, 
est  une  œuvre  abstraite  qui,  malgré  ses  prétentions  à  1  absolu, 
n'a  de  solidité  que  si  elle  correspond   exactement  à  des  buts 
pratiques.  Elle  se  justifie  uniquement  par  ses  applications  et, 
comme  la  logique   des  faits  n'est    pas  toujours    la  même  que 
celle  de  l'esprit,  après  avoir  soumis  à  la  critique  de  la  raison 
les  règles  édictées  par  le   Code   en  matière   de  lésion,  il  es 
indispensable  de  confronter  les  conclusions  auxquelles  on  est 
arrivé  avec  les  résultats  de  la 'pratique  judiciaire  et  1  ensei- 
gnement qu'ils  comportent.  Comme  dit  Cruet<,   «  un  recueil 
d'arrêt  est  une  collection  d'expériences  juridiques,  sans  cesse 
renouvelées...   L'examen   delà  jurisprudence    aura    donc  la 
valeur  d'une  vérification  objective  de  la  justesse  des  spécula- 


1.    l.or .  ril..  \>.   7  4, 
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lions  théoriques  de  la  Doctrine.  Or,  comme  on  va  le  voir,  la 
pratique  des  tribunaux,  par  une  série  concordante  de  déci- 
sions, ne  fait  que  confirmer  les  données  doctrinales.  Le  point 
de  vue  concret  du  ju^^e  coïncide  avec  le  point  de  vue  abstrait 
du  juriste  et  renforce  la  précision  de  ses  aperçus. 

Mais  une  jurisprudence  ne  s'établit  pas  d'un  seul  coup. 
Une  seule  décision  de  justice  ne  suffît  pas  à  donner  au  Droit 
une  direction  définitive.  Souvent,  une  solution  est  à  peine 
adoptée  que,  par  suite  des  éléments  nouveaux  qui  s'en 
dégagent  et  qui  étaient  passés  inaperçus  jusque  là,  elle  est 
suivie  d'une  solution  toute  contraire.  C'est  que,  si  l'on  peut 
dire  que  dans  chaque  décision  judiciaire,  comme  dans  tout 
org-anisme  naturel,  il  y  a  une  finalité  qui  s'ignore  et  qui  cepen- 
dant émerge  tôt  ou  tard,  en  coordonnant  des  efforts,  en  appa- 
rence disparates  et  contraires,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  homogénéité  ne  se  manifeste  qu'après  une  longue  période 
d'hésitations  et  de  recherches.  Les  solutions  du  juge  sont 
prises  au  jour  le  jour,  à  propos  d'espèces  particulières,  où  les 
questions  de  fait,  se  mêlant  aux  questions  de  droit,  achèvent 
de  rendre  imprécise  l'importance  des  étapes  accomplies.  De  là 
le  caractère  fragmentaire  des  décisions  judiciaires  et  la  len- 
teur avec  laquelle  elles  finissent  par  pouvoir  être  ramenées 
dans  un  corps  de  doctrine.  Chaque  solution  a  la  valeur  d'un 
essai.  Avant  d'arriver  à  la  fixité  et  à  la  stabilité  dans  sa 
manière  d'accorder  les  lignes  générales  de  la  loi  aux  traits 
.  caractéristiques  de  chacun  des  cas  dont  elle  est  successive- 
ment saisie,  la  jurisprudence  est  soumise  à  une  période  de 
contradictions  et  de  revirements.  Tout  procès  apparaît,  en 
effet,  comme  une  manifestation  isolée,  mais  efficace,  du  «  Com- 
bat pour  le  Droit  »,  ainsi  qu'Ihering  et  tant  d'autres  après  lui 
l'ont  fait  ressortir,  et  l'homme  qui  fait  valoir  son  droit  en  jus- 
tice rend  service  à  la  collectivité.  La  défense  d'un  droit  par- 
ticulier réagit  sur  la  situation  juridique  tout  entière.  Si 
modeste  soit-il,  tout  litige  porté  à  la  barre  a  la  même  valeur 
qu'une  expérimentation  dans  l'ordre  scientifique  :  on  ne  peut 
pas  prévoir  l'importance  de  sa  contribution  à  l'avancement 
général  du  progrès.  De  ces  tâtonnements,   la  règle    opportune 


^  44  — 


finit  par  apparaître  et  elle   s'impose   alors  avec    une   autorité 
qui  tire  sa  force  de  la  loi,  derrière  laquelle  elle  s'abrite. 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  point  de  s'arrêter  à  des  conceptions 
isolées,  si  séduisantes  soient-elles,  dont  les  innovations,  au  lieu 
de  se  rattacher  à  la  légalité  existante,  consisteraient  à  trancher, 
avec  une  pleine  liberté,  toutes  les  questions  soumises  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux.  Certes,  il  faut  que  le  juge  soit  un  juge 
moderne,  dans  l'entière  acception  du  terme,  sentant  en  lui  la 
sève  de  son  temps  et  en  partageant  toutes  les  ardeurs,    mais 
en  demeurant  dans  son  rôle,  dont  il  n'aura  point  d'ailleurs  la 
tentation  de  sortir,    s'il   sait  en   comprendre  l'importance  et 
l'élévation.  Gela  ne  l'empêchera  pas  d'être  l'ami  du  progrès  et 
Tennemi  de  la  routine,  l'artisan  d'un  Droit  toujours  en  marche 
vers  une  réalisation  plus  parfaite  de  la  justice,   mais  en  res- 
tant avant  tout  le  serviteur  de  la  loi.  C'est    à  cette  condition 
que  sa  participation  au  perfectionnement   du  Droit  sera  effi- 
cace et  durable.  Sans  doute,  elle  n'aura  pas  ainsi  le  retentis- 
sement de  certaines  nouveautés  tapageuses  qui   attirent   l'at- 
tention, mais  dont  l'attention  ne  tarde  pas  à  se  détourner.  En 
revanche,  elle  apportera  à  la  jurisprudence  un  concours  d'au- 
tant plus  précieux  qu'il  sera  inspiré  par    le   souci   de  ne  pas 
compromettre  par  un  mouvement   brusque   et  désordonné  la 
sécurité    des  intérêts   privés.    Obligé    de    tenir    compte    des 
modifications  survenues  dans  le  milieu  social,  depuis  la  rédac- 
tion de  la  loi,   le  juge  ne  touchera  au  texte   que   d'une  main 
légère  et  circonspecte.  Pour  se  couvrir,  tantôt  il  se  servira  des 
expressions  mêmes  de  la  loi  et   des  facilités  d'interprétation 
qu'elles  laissent,  pour  leur  donner  un    sens   conforme   beau- 
coup plus  aux  réalités  qu'il  a  à  apprécier  qu'aux  intentions  du 
législateur,  au  moment  de  la  confection  du  texte;  tantôt,  par 
la  combinaison  d'articles  séparés,  il  essaiera  d'écarter  les  con- 
séquences trop  rigoureuses  de  l'un    d'entre  eux  ;  tantôt,  en 
l'absence  de  tout  texte,  il  cherchera,  par  analogie  ou  a    con- 
trario^   un  appui  pour    sa    décision    dans   la  volonté  suppo- 
sée du  législateur  ;  tantôt,  enfin,  il  utilisera  les  éléments   de 
fait  de  la  cause,  pour  faire  triompher  la  solution  qui  lui  paraît 
s'imposer. 
Jointe  à  la  variété  des  circonstances    matérielles  des  diffé- 
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rentes  espèces,  cette  diversité  des  procédés  mis  en  œuvre 
donne  à  chaque  jugement  une  physionomie  spéciale,  qui 
semble  faire  obstacle  à  toute  classification  générale  et  à 
l'établissement  d'un  bilan  exact  de  la  jurisprudence.  Une 
étude  d'ensemble  permet  cependant  de  se  rendre  compte  qu'il 
existe  dans  la  matière  qui  nous  occupe  des  courants  nette- 
ment définis  où  la  pratique  judiciaire  se  canalise  et  dont  l'abou- 
tissement logique  est  la  reconnaissance  de  la  lésion,  comme 
cause  de  nullité  des  conventions.  En  signalant  les  différents 
moyens  utilisés  pour  ne  point  consacrer  la  suprématie  abu- 
sive du  contractant  le  plus  fort  ou  le  plus  habile,  nous  aurons 
l'occasion  d'apprécier,  d'une  part,  l'étendue  du  champ  d'appli- 
cation de  cette  jurisprudence  novatrice,  la  multiplicité  des  con- 
trats qui  en  bénéficie  et  de  comprendre,  en  outre,  l'impor- 
tance de  Teffort  déjà  accompli  dans  le  sens  que  nous  désirons. 
Nous  pourrons  également  constater  l'insuffisance  des  textes 
de  droit  commun,  susceptibles  d'être  utilisés,  à  ces  fins,  par 
le  juge  ;  combien  souvent,  même,  son  initiative  est  arrêtée 
par  ces  textes  et  la  nécessité,  par  suite,  d'une  réforme  législa- 
tive, correspondant  aux  tendances  de  l'évolution  jurispruden- 
tielle,  à  laquelle  elle  apporterait  une  consécration  définitive. 


Pour  satisfaire  les  préoccupations  d'équité  et  d'utilité 
sociale,  qu'implique  la  répression  de  la  lésion  et  se  libérer,  au 
nom  même  de  la  loi,  de  l'interdiction  formelle  de  l'art.  1118 
G.  civ.  de  s'arrêter  à  la  disproportion  des  obligations,  pour 
apprécier  la  validité  d'un  contrat,  c'est  aux  nullités  générales^ 
consacrées  par  le  Code,  que  naturellement  le  juge  devait  son- 
ger, en  premier  lieu,  et  parmi  ces  nullités,  c'est  à  celles  qui  se 
rattachent  aux  vices  du  consentement,  voisines  de  notre  hypo- 
thèse, qu'il  devait  le  plus  emprunter.  En  examinant  de  près 
un  contrat  entaché  de  lésion,  on  est  amené,  en  effet,  —  nous 
le  savons  —  à  le  considérer  comme  l'œuvre  d'une  volonté 
faible,  pourvue  sans  doute  de  la  capacité  juridique,  mais  dont 
il  apparaît,  en  fait,  que  l'indépendance  a  été  compromise  ou 
l'inexpérience   mise  à  profit.  La  protection  contre    la  lésion 
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n'a  d'autre  but  que  de  donner  une  garantie  légale  à  la  liberté 
du  contractant,  dans  une  circonstance  où  elle  ne  semble  pas 
suffisamment  sauvegardée.  Tels  qu'ils  ont  été  précisés  anté- 
rieurement, les  traits  caractéristiques  de  la  situation  envisa- 
gée, conduisent  à  se  préoccuper  de  la  lésion  comme  une 
présomption  d'altération  du  consentement  donné  par  l'ex- 
ploité, manifestement  entaché  d'un  vice.  Or  le  Code  civil 
offre,  à  cet  égard,  la  ressource  d'une  théorie  traditionnelle. 
De  prime  abord,  et  superficiellement,  il  paraît  donc  logique 
de  mettre  enjeu  les  nullités  de  Fart.  1111  et  suivants  du 
Gode,  pour  faire  obstacle  à  l'exploitation  usuraire  que  l'on  a 
en  vue  d'empêcher. 

Si  l'on  envisage,  tout  d'abord,  l'hypothèse  d'un  contrat  passé 
sous  la  pression  de  la  gêne  ou  du  besoin,  on  est,  semble-t-il, 
fondé  à  supposer  qu'un  consentement  donné  dans  de  pareilles 
conditions,  est  vicié  dans  son  origine  et  que  la  détresse,  qui 
en  a  été  la  cause  déterminante,  constitue  une  véritable  violence 
morale.  Mais  cette  conception  est-elle  bien  conforme  à  celle  du 
Gode?  Les  solutions  traditionnellement  admises,  en  doctrine, 
le  contredisent  d'une  façon  formelle,  et  c'est  ici  que  l'on  va 
constater,  d'une  part,  l'imperfection  des  moyens  de  droit 
commun  pour  faire  face  à  la  répression  de  la  lésion  et,  d'autre 
part,  l'élargissement  du  cadre  légal  de  leur  application,  par 
une  jurisprudence  décidée  à  surmonter,  dans  les  limites  de 
ses  attributions,  les  obstacles  qui  se  dressent  à  l'encontre  de 
ses  désirs  de  justice. 

Pour  qu'il  y  ait  violence,  d'après  les  interprètes,  au  sens 
des  art.  1111  et  sq.  du  G.  civ.,  deux  conditions  sont  exi- 
gées :  il  faut  qu'elle  ait  sa  source  dans  un  fait  personnel,  qui 
pourra  émaner  d'un  tiers  aussi  bien  que  des  j^arties  présentes 
au  contrat,  qui  ne  consistera  point  dans  l'exercice  légitime 
d'un  droit  et,  il  faut,  en  outre,  que  cette  violence  ait  été  exer- 
cée dans  le  but  d'obtenir  le  consentement  de  celui  qui  la 
subit.  La  crainte  qui  ne  procède  du  fait  de  personne,  celle 
qui  naît,  par  exemple,  d'un  événement  accidentel  et  qui  n'a 
pas  été  inspirée  en  vue  du  contrat  est  indifférente,  au  point 
de  vue  de  l'application  des  textes  du  Gode.  Telle  était  la  solu- 
tion romaine  et  telle  est  encore  l'opinion  commune  dans  notre 
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droit.  Les  termes  de  la  loi  qui  parle  «  de  consentement 
extorqué  »  (art.  1109)  et  «  de  violence  exercée  »  (art.  1111, 
1113  et  1114)  confirment  cette  façon  de  voir. 

Les  cas  d'espèce  où  ces  distinctions  peuvent  intervenir  sont 
multiples.  C'est  celui  d'une  personne  dont  la  maison  est  en 
flammes,  qui  appelle  au  secours  et  promet  une  somme  énorme, 
sous  le  coup  du  danger  qu'elle  court,  pour  qu'on  vienne  à 
son  aide.  C'est  encore  le  cas  du  capitaine  d'un  navire  en 
détresse,  qui  obtient  qu'on  le  prenne  à  la  remorque,  moyen- 
nant n'importe  quelle  rémunération.  C'est  le  cas  de  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  regardé  aux  sacrifices  d'argent  qu'on  exigeait 
d'eux,  pour  les  sortir  du  péril  fortuit,  où  ils  se  trouvaient. 
Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  violence  n'a  été  que  l'occasion 
de  l'engagement  ;  elle  n'était  pas  exercée  à  cette  fin,  elle  n'était 
l'œuvre  de  personne,  mais  seulement  de  forces  naturelles. 
Traditionnellement  donc  il  n'y  a  pas  violence  et  la  convention 
passée  ne  saurait  être  annulée,  à  moins  que  l'on  ne  prouve, 
bien  entendu,  à  l'aide  de  faits  précis,  l'absence  totale  de  con- 
sentement, résultat  d'un  égarement  momentané  causé  par  la 
frayeur.  La  doctrine  est  à  peu  près  unanime,  en  ce  sens,  et 
les  principes  que  l'on  rappelle  ici  sont  élémentaires  K 

En  dépit  de  la  concordance  des  auteurs,  la  jurisprudence 
n'a  pas  craint  de  rompre  avec  eux.  Répondant  aux  nécessités 
de  la  pratique,  elle  a  refusé  de  ratifier  le  rançonnement 
abusif  de  ceux  que  les  circonstances  ont  mis  à  la  merci  de  leur 


1,  Aubry  et  Rau,  5*  édit,,  t.  IV,  §  3i3  bis,  p.  501:  Démo  ombe,  t.  XXIV, 
n"  150  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Ohligations,  t.  I,  n"  77.  Pothier  recon- 
naissait également,  sur  le  terrain  strict  des  principes,  la  validité  de  rengage- 
ment conclu  dans  les  cas  que  nous  avons  cités,  mais  il  n'hésitait  pas  à  recon- 
naître au  juge  le  droit  de  réduire  équitablement  une  promesse  excessive. 
«  Dans  le  cas,  dit-il,  où  j'aurais  promis  quelque  chose  à  quelqu'un  pour  qu'il 
vînt  à  mon  secours...  cette  obligation,  quoique  contractée  sous  l'impression 
de  la  crainte  de  la  mort,  sera  valable...  Néanmoins  si  j'avais  promis  une 
somme  excessive,  je  pourrais  l'aire  réduire  mon  obligation  à  la  somme  à 
laquelle  on  apprécierait  la  juste  récompense  du  service  qui  m'a  été  rendu  » 
{Obligations,  2i;.  Adde:  Pianiol,  H,  n»  1117,  p.  335,  note  2,  qui  propose  de 
considérer  comme  coupable  d'un  l'ait  constitutif  de  violence  «  celui  qui  pro- 
fite du  péril  où  se  trouve  autrui  pour  obtenir  une  rémunération  abusive,  en 
menaçant  la  personne  en  péril  de  l'y  laisser  succomber,  alors  qu'il  a  le  pou- 
voir de  l'en  retirer  ». 
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sauveteur.  Dans  l'hypothèse  d'un  péril  fortuit,  après  quelques 
hésitations,  elle  a  fini  par  appliquer,  aux  promesses  exagérées 
de  rémunération,  Tart.  1111,  en  donnant  à  la  notion  légale  de 
violence  une  signification  beaucoup  plus  large  que  celle  qui 
lui  était  traditionnellement  assignée.  La  réductibilité  du 
salaire  de  sauvetage  ou  d'assistance  est  de  principe  aujour- 
d'hui devant  les  tribunaux,  dès  qu'il  apparaît  comme  exces- 
sif et  que  l'on  peut  considérer,  par  suite,  que  la  violence 
subie  par  le  promettant,  tout  en  étant  le  fait  d'une  cause 
fortuite,  n'en  a  pas  moins  influé  sur  sa  volonté  K 

La  jurisprudence  ne  s'en  est  pas  tenue  là.  La  solution  qu'elle 
consacre  en  cas  de  naufrage,  ou  de  sinistre,  elle  l'a  étendue 
chaque  fois  que  les  obligations  trop  lourdes,  qui  ont  été  assu- 
mées, lui  paraissent  résulter  d'une  exploitation  de  la  frayeur 
ressentie  par  celui  qui  les  consent.  On  peut  citer,  comme 
telles,  les  réductions  imposées  par  les  tribunaux,  aux  hono- 
raires de  médecins  ~,  d'avocats,  d'agents  d'afl'aires.  L'état 
dans  lequel  se  trouve  le  client,  exposé  aux  préoccupations 
graves  d'un  procès  ou  d'une  opération  chirurgicale,  au 
moment  où  il  consent  les  honoraires  qu'on  lui  réclame  — géné- 
ralement avant  toute  intervention  de  l'homme  de  l'art  auquel 
il  s'adresse,  —  a  fait  inclinera  admettre  un  manque  de  liberté 
chez  celui  qui  s'oblige    à   payer  des    sommes  trop    élevées. 


1.  D.  1888.1.263  et  la  note.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  intervient  à  la 
suite  d'un  arrêt  de  confirmation  de  Rouen,  qui  déclarait  que  «  le  consentement 
n'ayant  pas  été  libre,  la  convention,  viciée  dans  son  principe,  n'est  pas  seule- 
ment rescindable,  mais  est  annulable  pour  le  tout...  ;  que  s'il  importe  d'en- 
courager les  sauvetages,  comme  une  bonne  action,  en  rémunérant  largement, 
eu  égard  aux  circonstances,  ceux  qui  les  ont  accomplis,  il  importe  néanmoins 
qu'ils  ne  puissent  devenir  un  moyen  de  spéculation  sur  le  péril  ou  le  malheur 
d'autrui...  ;  que  pour  déterminer  le  chifîre  de  la  rémunération,  il  est  juste  de 
tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  valeur  du  navire  et  de  ses  mar- 
chandises sauvées,  mais  surtout  et  par-dessus  tout,  des  efï'orts  déployés  et  deS 
risques  subis  ou  courus  par  le  sauveteur  »...  d'où  réduction  de  la  rémunération 
de  18.000  fr.  à  4.190  fr.  Adde  :  Aix,  30.1.1890;  La  Loi,  1890,  p.  188. 

La  jurisprudence  pouvait  d'ailleurs  se  prévaloir  des  précédents  de  l'an- 
cien droit  maritime  qui  admettait  le  principe  de  la  réduction,  arbitrée  par  le 
juge.  Sic  :  Les  rôles  d'Olèron,  chap.  VI 11,  art.  4,  et  le  Guidon  de  la  mer, 
çhap.  XXXI.  Pardessus,  Collection  des  lois  maritimes,  II,  p.  256  et  308. 
Paris,  Imp.  roy.,  1828-1845. 

2.  .André  SalaLs,  Les  honoraires  des  médecins,  Paris.  Thèse,  1905.. 
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En  obtenant,  dans  de  pareilles  conditions,  des  honoraires  exa- 
géras, n'a-t-OQ  pis  exercé  une  sorte  de  contrainte  morale 
entièrement  semblable  à  celle  que  subit  le  commandant  d'un 
navire  qui  promet  une  somme  démesurée  pour  qu'on  ne  laisse 
pas  sombrer  son  bâtiment?  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
on  profite  de  la  frayeur  qu'inspire  un  péril  fortuit  :  maladie, 
procès  ou  événement  naturel.  Et  les  tribunaux  n'ont  pas 
hésité  à  réviser  les  honoraires  abusifs  ainsi  perçus  et  à  les 
réduire,  comme  ils  révisent  et  réduisent  les  contrats  d'assis- 
tance en  mer  ^  et  les  récompenses  promises  pour  échapper  à 
un  danger. 

Toujours  dans  l'hypothèse  de  contrats  passés  sous  la  pres- 
sion de  la  nécessité,  mais  dans  celle  aussi  où  c'est  l'ignorance 
ou  le  manque  d'expérience  qui  ont  été  mis  à  profit  pour 
obtenir  des  avantages  excessifs,  en  outre  des  dispositions 
légales  relatives  à  la  violence,  le  juge  a  encore  fait  appel  à 
celles  qui  visent  la  répression  du  dol  ou  de  l'erreur,  pour 
légitimer  son  refus  de  sanctionner  de  son  autorité  la  conven- 
tion des  parties.  Le  procédé  est  toujours  le  même  et  le  but 
poursuivi  identique.  Il  s'agit  de  faire  obstacle  à  des  stipula- 
tions lésionnaires  et,  pour  mettre  sa  décision  à  l'abri,  le  juo-e 
cherche  un  texte  de  loi.  Il  l'emprunte  où  il  peut  et  comme  il 
peut  et  cela  ne  va  pas  sans  une  déformation  plus  ou  moins  con- 
sidérable du  principe  légal  qu'il  invoque.  Ainsi,  quand  il  refuse 
de  prendre  en  considération  les  clauses  de  déchéance  d'une 
police  d'assurances,  parce  qu'elles  sont  imprimées  en  petits 

1.  Sic.  :  Trih.  du  Havre,  16  janv.  1897.  La    Loi,   1897,  p.   819.    Le  tribunal 
réduit  de  5.000  fr.  à  2.000  fr.  l'engagement  souscrit  par  une  personne  malade 
avant  lopération,  «  alors  qu'elle  était  dans   un  état  de  faiblesse  extrême  ..  - 
Trih.  Seine,  5«  c/i.,  10  février  1894.  La  Loi,  1894,  p.  422,  réduisant  de  3.400  fr 
a  600  les  honoraires  que  Ton  avait  fait  souscrire  par  le  père  du  malade,  «  en 
spéculant  sur  l'état  d'esprit   d'un    père  décidé  dans  son  désespoir  à  épuiser 
tous  les  moyens  pour  tenter  de  sauver  son  fils  ...  -  Trib.  Seine,  y-  mars  1905 
G.  Pal,  1905,  p.  365,  ordonnant  le  remboursement  de  900  fr.  sur  les  1  000  fr 
reçus  par  un  avocat,  parce  qu'il  avait  exercé  «  une  contrainte  morale  ..  sur  sa 
cliente  en   n'obtenant   le   versement   de    cette   somme  que   sous  la  menace 
de  ne  pas  assister   à  une    transaction  à  laquelle  elle   avait  le    plus  grand 
intérêt  »>.  i-         o 
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caractères  ',  qui  les  mettent  insuftisamment  en  relief  dans  l'acte 
préparé  d'avance  par  une  des  parties,  se  trouve-t-il  réellement 
en  présence  des  «  manœuvres  »  caractérisées,  constitutives  du 
dol  prévu  par  l'art.  1116  C.  civ.  ?  Il  ne  s'agit  pas  incontesta- 
blement d'un  dol  ayant  eu  pour  conséquence  d'entraîner  la 
conclusion  du  contrat,  le  seul  dont  parle  la  loi.  Mais  s'agit-il 
même  de  ce  dol  incident,  création  jurisprudentielle,  consacrée 
par  la  tradition  et  uniformément  admise,  qui,  sans  entraîner 
la  conclusion  du  contrat,  a  pu  déterminer  un  des  contractants 
à  accepter  des  conditions  plus  onéreuses?  Si  l'assuré  peut  se 
plaindre  d'avoir  omis  de  prendre  connaissance  de  ces  clauses 
aussi  finement  imprimées,  la  faute  ne  lui  en  est-elle  pas 
imputable  plutôt  ou  autant  qu'à  l'assuré?  Le  dol  suppose  essen- 
tiellement une  participation  active  du  contractant,  auquel  on 
le  reproche.  S'il  peut,  à  la  vérité,  résulter  d'un  simple  men- 
songe ou  d'une  réticence  frauduleuse,  il  faut  toujours,  en 
quelque  façon,  l'existence  d'une  «  manœuvre  ».  Se  rencontre- 
t-elle,  à  proprement  parler,  dans  notre  espèce  ?  Si  large  soit- 
elle,  la  compréhension  de  ce  mot  et  de  cette  notion  n'est-elle 
pas  dépassée  en  lui  donnant,  pour  l'appliquer  à  pareille 
espèce,  une  telle  ampleur,  et  l'inattention  et  la  légèreté  de 
l'assuré  ne  semblent-elles  pas  devoir  être  mises  ici  en  cause 
beaucoup  plus  que  le  dol  de  l'assureur  ? 

On  peut  en  dire  autant  au  sujet  de  Verreur.  Dans  la  rigueur 
des  principes,  elle  ne  peut  être  prise  en  considération  que 
lorsq'u'elle  porte  sur  la  substance  ou  une  des  qualités  substan- 
tielles de  l'objet  du  contrat.  Celle  qui  est  relative  aux  condi- 
tions mêmes  du  contrat,  à  la  fixation  d'un  taux  plus  ou 
moins  élevé  du  prix  dans  la  vente,  par  exemple,  est  de  nul 
effet.  Depuis  longtemps,  la  jurisprudence  s'est  libérée  de  ces 
distinctions.  L'attention  du  juge  se  porte  sur  l'altération  du 
consentement  que  l'erreur  a  entraînée,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
et  c'est  en  raison  de  cette  altération  qu'il  fait  ou  non  tomber 
l'engagement,  comme  en  matière  de  violence  ou  de  dol  -. 

1.  Paris,  19  déc.  1849.  D.  50,2.40.  —  Alger,  33  mai  1899.  D.  92.2.295.  — Seine, 
A  oct.  1893,  La  Loi,  J893,  p.  952. 

2.  En  ce  sens,  les  décisions  suivantes  relatives  à  des  ventes,  où  l'erreur  ne 
portait  que  sur  le  prix,  et  qui  ont  fait  l'objet  d'une  réduction.  Cass.  30  juillet 
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En  dehors  des  articles  du  Code  relatifs  aux  vices  du  con- 
sentement, une  des  théories  dont  il  a  été  le  plus  souvent 
fait  état,  pour  venir  au  secours  de  la  partie  lésée,  a  été  celle 
de  la  cause.  L'imprécision,  dont  elle  s'entoure,  la  recomman- 
dait tout  particulièrement  au  juge.  Personne  ne  sachant  bien 
au  juste  ce  que  c'est  que  la  cause,  en  droit  français,  il  pouvait 
s'en  servir  à  son  aise  et  sans  crainte  d'être  contredit.  Il  n'y  a 
pas  manqué.  L'obscurité  de  cette  notion  autorisait  toutes  les 
audaces  ;  le  juge  les  a  eues  et,  en  toutes  sortes  de  contrat, 
pour  absence  ou  insuffisance  de  cause,  il  a  prononcé  la 
réduction  des  obligations  lésionnaires.  Factures  commerciales, 
salaires  de  mandataires,  rémunérations  d'agent  d'affaires, 
honoraires  divers,  rétribution  de  généalogistes,  etc.,  etc.,  le 
juge  a  été  heureux  de  trouver  dans  les  art.  1131  et  sq.  du 
Code  civil,  le  moyen  de  ramener  à  de  justes  limites  les  enga- 
gements pris  à  l'occasion  de  toutes  ces  conventions  K 

En  quoi  consiste  la  «  cause  »  dont  on  fait  ainsi  la  mesure 
de  la  validité  des  engagements  réciproques  ?  Les  jugements 
et  les  arrêts  se  gardent  bien  de  nous  le  dire,  mais  les  réduc- 
tions opérées  en  vertu  de  ce  principe  autorisent  à  considérer 
que  l'importance  des  obligations  corrélatives  est  l'élément  sur 
lequel  se  fixe  l'esprit  du  juge,  pour  conclure  du  défaut  plus 
ou  mçins  grand  d'équivalence  entre  les  prestations  échangées, 
à  l'absence  ou  à  l'insuffisance  de  cause. 

On  s'éloigne  singulièrement  ainsi  des  conceptions  abstraites 
où  les  différentes  écoles  sont  allées  chercher  une  définition 
de  la  cause.  Au  cur  debetur  de  Dumoulin,  la  pratique  répond 
en  mettant  en  parallèle  la  valeur  des  obligations  réciproque- 
ment prestées.  Elle  transforme  une  des  notions  les  plus  con- 
fuses de  la  doctrine,  en  un  élément  d'appréciation  essentielle- 
ment concret  où  le  magistrat  trouve  une  raison  précise  de  ne 
pas  laisser  produire  effet  à  un  contrat  entraînant  une  dispro- 
portion manifeste  des  charges  consenties. 

1894. D.  95.1.340.  —Seine,  23  déc.  1890.  La  Lo^  1891,  p. 38.  — Seine,  9  janv,  1891. 
La  Loi,  1891,  p.  66.  —  Seine,  14  mars  1896.  Là  Loi,  1896,  p.  515.  —  Paris,  25  juin 
1891.  La  Loi,  1891,  p.  949.  —  Trib.  Nancy,  15  déc.  1899.  La  Loi,  1900,  p.  107. 

1.  V.  Perrin,  Essai  sur  la  réductibilité  des   obligations  excessives.    Thèse, 
Paris,  1905,  passim. 
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On  aperçoit,  tout  de  suite,  Combien  sensiblement  un  pareil 
système  se  rapproche  de  celui  qui  tend  à  faire  de  la  lésion  un 
moyen  de  nullité,  au  profit  de  la  partie  lésée.  Le  rapprochement 
est  d'autant  plus  fondé  qu'en  considérant  la  réduction  des  obliga- 
tions excessives,  comme  impliquée  de  plein  droit,  par  l'absence 
ou  l'insuffisance  de  cause,  la  jurisprudence  a  fini,  à  la  longue, 
par  passer  sous  silence  le  rattachement  de  cette  réduction  à 
la  théorie  de  la  cause  et  par  prononcer  d'office  une  diminution 
des  prestations,  dès  lors  que  cela  lui  paraît  impérieusement 
équitable.  De  la  suite  d'arrêts  établis   en   ce  sens^,    on  a  été 

1.  La  décision  qui  semble  avoir  été  le  point  de  départ  de  toute  cette  juris- 
prudence est  un  jug-ement  de  M  eaux  du  6  mars  1822.  Il  est  relatif  à  un  contrat 
passé  avec  un  agent  d'affaires,  qui  s'était  fait  consentir   5°/o  de    toutes  les 
sommes  faisant   partie  de  la  succession  qu'il  était  chargé  de  liquider,   et  ce, 
même  en  cas  de  révocation.  Une  révocation  suivit  effectivement  et  en  dépit 
de  la  convention  passée,  le  tribunal   réduisit  le    salaire   de   Tagent  d'affaires 
parce  que  «  le  salaire  exigé  par  Isart  est  en  disproportion  évidente  avec  le 
salaire  qui  lui  serait  légitimement  dû  ;  que  les  stipulations  relatives  au  salaire 
du  sieur  Isart  sont  exorbitantes  et  mémo  illicites,  puisqu'elles  auraient  pour 
effet  d'imposer  aux  héritiers  Desgardes  l'obligation  de  payer  sans  cause  5  °/o 
de  créances  non  recouvrées...   qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  d'apprécier  et 
de   réduire  à  son  taux  légitime  le  salaire  d'Isart...  »   Le  jugement  attaqué  fut 
confirmé  par  la  Cour  de  Paris  qui  décida,  le  6  janvier  1823,  que  «  tout  salaire 
d'agent  d'affaires  est  sujet  à  évaluation  et  règlement  par  le  juge  »  ;  et  la  Cour 
de  Cassation  rejeta  le  pourvoi  formé,  parce  que   l'arrêt  de   la  Cour  de  Paris 
«  n'avait  violé  aucune  loi,  en  déclarant  que  tout  salaire   d'agent  d'affaires  est 
sujet  à  évaluation  et  règlement  par  le  juge  ».  Cass.,  11  mars  1824,8.25.1.133.  La 
chambre  des  requêtes  a  persisté  dans  cette  jui'isprudence,  le  plus  souvent  sans 
s'expliquer  davantage  sur  les  motifs  qui  lui  font  admettre  la  réductibilité  qu'elle 
prononce.  V.  Cass.  req.,  7  février  1855  et  18  avril  1855.  D.  55.1.206.  —1"  juillet 
1856.  D.  56.1 .464. —    12  janv.  63.  D.  63.1.302.    Appelée    à  se  prononcer,   la 
Chambre  civile  consacra  celte  jurisprudence  :  «  Attendu  que  la  mandataire  a 
reçu  illégitimement  et  sans  cause,  une  commission  aussi  exorbitante  »...  Cass. 
civ.,    29  janv.   1867.  D.  67.  1.54.—  13  fév.  1872.  S.  72.1.17  (pour  le  courtage 
d'un  banquier).  —  8  avril  1872,  D.  73.1 .279.— 3  mai  1884.  D.  85.1.21. —30  oct. 
18^5.    S.   97.1.394.    Adde,    pour   la  jurisprudence    des   cours    d'appel.    Paris, 
20  nov.  1854.  D.  55.5.243.  —   Paris,    12  janv.  1856.  D. 56.2.175.  —  Bordeaux, 
12  fév.  1857.  S.  58.2.554.  —  Agen,  4  mars  1889.  D.  90.2.281  (réduction  d'hono- 
raires d'avocat).  -^  Lyon,  5  nov.  1891,  La  loi.,   1892,   p.  745.   (Cet  arrêt  relatif 
encore  aux  honoraires  d'un  avocat  est  particulièrement   intéressant,  parce 
qu'il  prononce  une  réduction,  à  raison  de  la  diminution  notable  que  le  client 
avait  subie  dans  sa  fortune,  postérieurement  à  la  convention  d'honoraires  et 
au  service  rendu).  —  Paris,  26  fév.  1908.  S.  09.2.297.  —Alger,  31  déc.  08.    P. 
1910,  2.14.    «  Il  appartient  aux  tribunaux  de  réduire,  lorsqu'ils  sont  excessifs, 
les  honoraires  stipulés  par  l'avocat.   »   A   l'égard  des  avocats  il  convient  de 
noter  que  cette  jurisprudence  peut   se  prévaloir   du   pouvoir  disciplinaire 
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amené  à  conclure  que  la  réductibilité  des  obligations  exces- 
sives était  un  véritable  principe  de  droit  jurisprudentiel, 
ayant  en  lui-même  sa  propre  justification  '. 

En  réalité,  si  l'on  cherche  en  vertu  de  quelles  considéra- 
tions une  pareille  jurisprudence  a  pu  s'établir,  ceux-là  même 
qui  sont  les  premiers  à  vouloir  la  faire  reconnaître  comme 
autonome  et  indépendante  de  toute  autre  notion  juridique  sont 
obligés  de  convenir  que  la  théorie  de  la  cause  est  à  sa  base  et  à 
son  origine  -.  Il  ne  saurait  être  question,  en  effet,  de  recon- 
naître aux  tribunaux  de  semblables  pouvoirs  sans  s'appuyer  sur 
un  texte.  Mais  il  faut  convenir  qu'à  l'égard  des  art.  H31  et  sq. 
C.  civ.,  auxquels  on  fait  appel,  les  objections  formulées,  et 
restées  sans  réponse  plausible,  à  l'encontre  de  la  notion  de 
cause,  sont  trop  graves  pour  faire,  de  ces  articles,  le  fondement 
d'un  système  légal  de  protection,  contre  la  disproportion  des 
obligations  contractuelles. 

En  ce  qui  concerne,  au  surplus,  notre  hypothèse  de  lésion, 
ce  système  irait  au  delà  du  but  que  nous  poursuivons, 
puisque  le  simple  écart  des  prestations  données  et  reçues 
suffirait  à  justifier  la  rescision  d'un  contrat.  A  nos  yeux, 
la  prise  en  considération  de  cet  écart,  pour  apprécier  la 
validité  d'une  convention,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
présomption  d'insuffisance  du  consentement  du  débiteur  et 
d'exploitation  de  la  part  du  créancier.  Cette  remarque  pré- 
cise la  différence  qui  sépare  les  deux  points  de  vue.  L'un  est 
essentiellement  objectif,  mathématique  peut-on  dire.  L'autre 
s'attache,  au  contraire,  avant  tout,   à  rechercher  dans  quelle 

qu'ont,  dans  ce  cas,  les  tribunaux.  Mais  les  règles  de  la  discrétion  —  notion 
absolument  étrangère  au  législateur,  en  matière  de  contrats —  peuvent-elles 
être  considérées  comme  des  règles  de  discipline  ?  Si  enclin  que  l'on  soit  à 
admettre  cette  solution  à  raison  de  son  utilité  pratique,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'elle  implique,  elle  aussi,  un  élargis'sement  de  la  notion  légale  de  discipline, 
qui  strictement  n'a  pas  cette  portée.  —  Même  jurisprudence  pour  les  médecins. 
Soissons,  3  avril  1889,  et  Amiens,  conf.,  31  juill.  89.  D.  90.5.31.  —  Lyon,  15nov. 
1898.  D.  99.2.271.  -.  Paris,  5  mai  1903.  D.  03.2.319  etla  note.  -  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 15  janv.  07.  D.  07.5.25.  V.  Dalloz,  Juris.  gén.,  v"  médecin,  n"  78;  — 
pour  les  architectes  :  Seine,  19  juil.  1893.  La  Loi,  1893,  p.  920.  —Seine,  9  janv. 
1895.  La,  Loi,  1895,  p.  300.  V.  également,  en  matière  de  factures  commerciales^ 
Paris,  23  mars  1897.  La  Loi,  1897,  p.  605,  etc.,  etc. 

1.  Perrin,  Thèse  précitée. 

2.  Perrin,  loc.  cit.,  p.  135  et  sq. 
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mesure  de  pareilles  inéquivalenees  matérielles  sont  com- 
patibles avec  un  élément  d'ordre  éminemment  subjectif  :  le 
consentement  du  lésé. 

Malgré  les  traits  qui  les  rapprochent,  les  deux  conceptions 
présentent  donc  de  nombreuses  divergences,  et,  en  dehors 
de  la  fragilité  juridique  de  sa  base  légale,  les  résultats  aux- 
quels conduit  logiquement  la  pratique  jurisprudentielle  que 
nous  venons  d'analyser  devraient  la  faire  écarter,  s'il  s'agis- 
sait d'en  faire  la  norme  d'une  législation  répressive  de  la 
lésion. 

Parmi  les  solutions  de  droit  commun,  dont  la  portée  géné- 
rale était  encore  de  nature  à  convenir  pour  briser  les  contrats 
lésionnaires,  on  est,  semble-t-il,  fondé  à  s'attendre  à  l'utilisa- 
tion la  plus  large,  par  les  tribunaux,  de  la  nullité  pour  viola- 
tion de  l'ordre  public,  de  l'art.  6  du  G.  civ.  On  se  préoccupe 
de  protéger  l'individu  contre  une  exploitation,  qui  apparaît,  au 
premier  chef,  comme  un  acte  immoral;  on  laisse  entendre  qu'à 
côté  de  l'intérêt  individuel  froissé,  il  y  a  un  intérêt  social  qui 
commande  une  restitution,  n'est-ce  point  par  excellence  le  cas 
de  faire  intervenir  la  notion  d'ordre  public?  Les  termes  mêmes 
de  la  loi,  le  principe  qu'elle  implique  autorisent  la  plus  grande 
latitude  dans  son  application.  Aucun  texte  du  Code  même,  est- 
on  tenté  de  dire,  ne  laisse  à  la  jurisprudence  autant  de  liberté. 
Gomme  le  remarque  M.  Planiol,  a  le  pouvoir  que  les  tribu- 
naux tiennent  de  l'art.  6,  d'annuler  les  contrats  et  autres  actes 
des  particuliers  comme  immoraux,  est  un  des  plus  redoutables 
qu'ils  aient  reçu  de  la  loi.  Supposez-le  exercé  par  des  hommes 
passionnés,  par  des  moralistes  trop  rigides  ou  par  des  esprits 
sectaires,  la  liberté  civile  pourrait  y  sombrer  i.  »  Mais,  exercé 
avec  pondération,  ce  pouvoir  ne  fournirait-il  pas  la  solution 
appropriée  à  notre  espèce  ?  L'ordre  public  n'est-il  pas  inté- 
ressé au  rétablissement  de  l'équilibre  des  différentes  volontés 
individuelles  ? 

C'est  en  se  fondant  sur  une  notion  toute  voisine,  «.  la  vio' 
lation  des  bonnes  mœurs  »,  que  le  Code  civil  allemand  (art. 
138)  prononce  la  nullité  des    contrats    lésionnaires.    Cepen- 

1.   Traité  de  Droit  civil,  t.  I,  n"  275. 
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dant,  la  plupart  de  nos  tribunaux  se  sont  abstenus  de  mettre 
à  profit  la  ressource  que  leur  offrait  Tart.  6  G.  civ.  L'ab- 
stention des  diverses  juridictions  a  été  complète.  Seuls,  deux 
jugements  des  prud'hommes  s'étaient  inspirés  des  disposi- 
tions de  cet  article  pour  réprimer  une  stipulation  de  salaires 
usuraires,  mais  leurs  décisions  ont  été  cassées  par  la  Cour 
suprême  '.  D'une  part,  le  caractère  de  la  nullité,  qui  sanc- 
tionne l'art.  6,  —  nullité  absolue,  qui  autoriserait  par  con- 
séquent à  s'en  prévaloir  aussi  bien  l'exploiteur  que  l'exploité  ; 
—  la  nature,  d'autre  part,  des  rapports  contractuels  dont  il 
s'agit,  rapports  d'ordre  privé,  s'il  en  fût,  auxquels  l'ordre 
public  ne  se  trouve  mêlé  que  bien  indirectement,  expliquent 
le  refus  de  la  pratique  judiciaire  à  faire  intervenir,  en  pareille 
occurrence,  une  mesure  de  protection  instituée  seulement  pour 
préserver  la  société  des  troubles  manifestes  que  les  conven- 
tions privées  pourraient  lui  causer. 

Aussi  bien,  en  dehors,  des  textes  généraux  que  nous 
avons  déjà  mentionnés,  relatifs  à  la  violence,  au  dol,  à  Ter- 
reur, à  la  cause,  qui  ouvrent  un  si  large  champ  à  l'initiative 
des  tribunaux,  les  théories  spéciales  ne  manquaient  pas  que  la 
jurisprudence  pouvait  encore  adapter  à  son  souci  équitable 
de  réduire  les  engagements  contractuels  excessifs.  Elle  pou- 
vait donc  s'offrir  la  coquetterie  d'être  réservée  dans  l'emploi 
de  l'art.  6  G.  civ.  dont,  à  certains  égards,  on  était  en  droit  de 
croire  qu'elle  s'emparerait  sans  discrétion  aucune.  Gette 
réserve  même,  ne  l'autoriserait-elle  pas  à  se  permettre,  par 
ailleurs,  d'autant  plus  de  hardiesse  et  d'indépendance  ? 

De  ces  théories  spéciales,  la  gratuité  du  mandat^  tirée 
de  l'art.  1986  du  G.  civ.  a  été  une  de  celles  dont  l'emploi 
a  été  le  plus  fréquent.  L'art.  1986  décide  que  «  le  mandat 
est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire  >).  Au  lieu  de  décla- 
rer intangible  la  convention  intervenue  entre  le  mandant 
et  le  mandataire,  sur  la  question  de  la  rémunération,  et  de  se 
récuser,  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  réalité 
de  cette  convention,  les  juges  se  sont  servis   du  principe  de 

1.  Cass.  civ.,  20  déc.  1852,  S.    53.1.101,  et  12  déc.   1853,  S.  54.1.  333. 
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gratuité  qu'ils  ont  dégagé  de  ce  texte,  pour  s'autoriser  à  exa- 
miner l'importance  des  obligations  consenties  et  réduire  celles 
dont  bénéficie  le  mandataire,  dès  lors  qu'elles  apparaissent, 
non  plus  comme  une  rémunération  légitime  de  ses  soins  et  de 
sa  peine,  mais  comme  un  profit,  où  se  révèle  un  désir  immo- 
déré de  lucre. 

A  cet  égard,  la  jurisprudence  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  mandataires  occasionnels,  dont  on  peut  expliquer  la 
gratuité  des  services,  par  la  considération  d'amitié  et  de  con- 
fiance qui  a  fait  porter  sur  eux  le  choix  du  mandant  ^ 
et  les  mandataires  de  profession  que  le  Code  de  commerce, 
art.  632,  déclare  commerçants,  qui  ont  le  droit,  par  con- 
séquent, de  poursuivre  un  bénéfice,  et  pour  lesquels,  d'une 
façon  constante,  les  tribunaux  reconnaissent  que  le  mandat 
doit  être  présumé  salarié  ~.  Aux  uns  comme  aux  autres,  la 
jurisprudence  applique  le  principe  de  la  gratuité  du  mandat, 
qui  lui  permet  d'exercer  son  contrôle  sur  l'importance  de  leurs 
salaires  ^.  Or,  en  dehors  des  mandataires  de  bonne  volonté, 
qui,  en  se  chargeant  d'accomplir,  au  nom  d'autrui,  telle  ou 
telle  convention,  se  préoccupent  surtout  de  rendre  service,  le 
nombre  est  considérable  de  ceux  qui  font  profession  de  don- 
ner, moyennant  rétribution,  leurs  soins  aux  affaires  qu'on 
leur  confie,  et  dont  l'activité  s'étend  à  une  variété  infinie  de 
conventions,  x^ffaires  litigieuses  ou  non,  recouvrement  de 
créances,  exonération  d'impôts,  règlements  d'expropriation, 
gérances  d'immeubles  et  de  capitaux,  agences  de  cérémonies, 
de  renseignements,  de  vente,  de  location,  de  mariage,  etc., 
etc.,   on  peut  dire  qu'aucun  acte  de  la  vie  juridique  n'échappe 


1.  Neque  mandatum  quisquam  fere^  nisi  amico,  disait  Cicéron. 

2.  Cass.,  18  mars  1818.  S.  18.1.234. 

3.  Cass.,  13  mai  1884,  S.  85.  1.  345.  —  29  fév.  1904.  S.  07.  1.  389.  —  Paris, 
2  nov.  1905.  S.  06.2.77.  —Cass.  req.,  27  janv.  1908,  S.  08.1.223  :  «  En  rédui- 
sant, dit  cet  arrêt,  le  chiffre  de  là  somme  forfaitaire  promise  à  un  manda, 
taire,  en  cas  de  révocation,  les  juges  du  fond  se  bornent  à  user  du  pouvoir 
de  contrôle  qui  leur  appartient  en  cette  matière. 

La  doctrine  reste  en  majorité  contraire  à  cette  solution.  V.  les  auteurs 
cités  par  Bauiiry-Lacantinei'ie  et  Wahl  {Des  cont.  aléa,  du  inand-,  n"  738,  3» 
édit.).  Les  auteurs  n'admettent  la  possibilité  dune  réduction  que  lorsque  le 
mandat  n'a  pas  été  exécuté  par  la  faute  du  mandataire. 
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à  l'esprit  d'entreprise  de  ces  professionnels  du  mandat.  On 
aperçoit,  par  conséquent,  l'importance  du  domaine  contractuel 
ouvert  de  la  sorte  à  l'examen  du  juge  *  et  à  l'application  d'un 
principe,  très  ingénieusement  tiré  d'un  texte  auquel  le  légis- 
lateur n'avait  certainement  pas  entendu  donner  une  portée 
pareille,  et  qui,  ainsi  interprété,  va  permettre  aux  tribunaux, 
malgré  l'art.  1118  G.  civ.,  de  rétablir  l'équilibre  des  obliga- 
tions dans  une  foule  de  tractations,  d'un  usage  de  plus  en  plus 
courant. 

Mais  la  pratique  judiciaire  n'en  est  pas  restée  là  :  elle  a 
encore  étendu  la  portée  de  cette  idée  de  gratuité  et  des  réduc- 
tions qui  en  sont  la  conséquence,  en  considérant,  par  un 
détour  de  plus,  comme  mandat,  toute  une  série  de  contrats, 
dont  la  véritable  nature  est  en  réalité  tout  autre.  Ainsi,  elle 
envisage  comme  constituant  un  mandat,  les  rapports  qui 
lient  un  client  à  un  avocat,  à  un  médecin,  à  un  sculpteur  ou 
à  un  peintre,  à  un  architecte,   etc. 

Deux  éléments  essentiels  du  mandat  font  cependant  ici 
défaut,  qui  s'opposent  à  pareille  assimilation.  D'abord,  dans 
les  conventions  de  ce  genre,  le  pseudo-mandataire  n'est 
chargé  d'accomplir  aucun  acte  juridique  -  et,  d'autre  part,  il 
ne  reçoit,  en  aucune  façon,  le  pouvoir  de  représenter  celui  qui 
serait  le  mandant,  à  l'effet  de  l'obliger  vis-à-vis  des  tiers  et 
d'obliger  les  tiers  envers  lui,  ce  qui  est  le  propre  du  mandat. 

Ces  notions,  il  est  vrai,  n'ont  pas  toujours  été  très  exacte- 

1.  Cass.  civ.,  9  mai  1866.  S.  66.1.273  (pour  la  conduite  d'un  procès).  — 
Paris,  20  nov.  1894.  S.  97.2.214  (défense  d'un  propriétaire  devant  un  jury 
d'expropriation).  —  Cass.  req.,  11  mars  1824.  S,  25.1.133  (liquidation  de  suc- 
cession). —  Paris,  2  nov.  1898.  La  Loi^  1899,  p.  21  (recouvrement  de  créances). 
—  Paris,  8  mars  1882.  D.  83.2.244  (vente  d'un  fonds  de  commerce).  —  Cass. 
9  mai  1867.  D.  67.1.52  (négociation  d'un  emprunt).  —  Cass.  req.,  12 juin  1863. 
D.  63.1.302  (généalogistes).  —  Agen,  13  déc.  1909.  Pand.,  10.2.211  (agence 
matrimoniale).  — Paris,  déc.  1910.  D.  11.5.1  (agent  d'affaires). 

2.  Donner  des  soins  à  un  malade,  mettre  son  éloquence  et  sa  science  du 
droit  au  service  d'un  justiciable  n'est  pas  un  acte  juridique.  Médecins,  avo- 
cats exercent  ainsi  tout  simplement,  en  leur  nom  personnel,  les  actes  de 
leur  profession,  comme  le  peintre  qui  exécute  un  tableau  sur  la  commande 
qui  lui  en  est  faite  et  l'auteur  qui  écrit  un  livre  à  la  suite  d'un  traité  passé 
avec  un  éditeur.  V.  Agen.  4  mars  1889.  D.  90.2.281  et  la  note  de  Glasson, 
contra,  Cass.,  19  déc.  1899.  S.  1901.1.273  et  la  note  de  Wahl.  —  Aix,  14  juin 
1905.   D.  06.2.99.  —  Paris,  26  fév.  1908,  S.  09.2.297. 
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ment  perçues  et  la  jurisprudence  peut  invoquer  plusieurs 
auteurs  des  plus  considérables,  comme  Pothier  '  et  Troplong  ~, 
pour  justifier  le  maintien  des  règles  qu'elle  applique  en  pareille 
matière,  en  englobant  dans  la  classe  déjà  si  nombreuse  des 
mandataires,  une  foule  de  professions  libérales.  Le  principe 
de  gratuité  qu'elle  applique  aux  agents  d'affaires,  en  vertu 
duquel  «.  le  salaire  promis  par  le  mandant  peut  être  réduit  en 
tout  état  de  cause  et  qui  laisse  aux  tribunaux  sur  ce  point  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  »,  elle  l'applique  donc  aussi 
aux  avocats^,  aux  avoués  et  notaires  ^,  aux  médecins  ^,  aux 
architectes  *^,  etc.,  à  Tencontre  desquels,  nous  l'avons  vue 
précédemment  faire  usage  d'autres  principes  juridiques. 

On  pourrait  indiquer  encore  d'autres  théories  employées 
toujours  aux  mêmes  fins,  montrer  notamment  le  parti  que  la 
jurisprudence  a  su  tirer  de  l'art.  1152,  sur  la  faculté  pour  le 
juge  de  réduire,  en  certains  cas,  les  clauses  pénales  excessives  ; 
—  des  art.  1641,  1721,  2161  du  C.  civ.  sur  la  réductibilité  du 
prix  dans  la  vente,  du  fermage  dans  le  louage,  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  ;  —  de  la  théorie  traditionnelle  du  mandat 
tacite  de  la  femme  rfiariée,  dont  les  dépenses  excessives  sont 
considérées  comme  annulables  pour  défaut  d'autorisation  du 
mari,  etc.  ^  Mais  ce  sont  toujours  les  mêmes  procédés  et  les 

1.  Traité  du  mandat,  n"  23. 

2.  Traité  du  contrat  de  louage^  n"'  791  et  sq. 

3.  Agen,  4  mars  1889.  D.  90.2.281. 

4.  Pour  les  actes  accomplis  en  dehors  de  leur  ministère  et  qui  échappent 
à  la  taxe  :  Lyon,  23  nov.  1894.  La  Loi,  1894,  p.  1103.  —  Agen,  2  mars  1893. 
La  Lot,  1893,  p.  999.  —  Cass.,  11  déc.  1891.  D.  92.1 .209.  —  Gass.,  2  mai  1900. 
Mon.  jud.,    Lyon,  26   nov.  1900.  —Bourges,  1^'   mai  1901.  D.   03.2.235. 

5.  Seine,  5  déc.  1893.  La  Loi,  23  déc.  1893.  —  Lyon,  11  mai  1895.  La  Loi, 
1895,  p.  508.  —  Paris,  31  oct.  1900.  La  Loi,  1900,  p.  822.  —Bordeaux,  14  fév. 
1900.   La  Loi,  1900,  p.   513. 

6.  Seine,  19  juillet  1893.  La  Loi,  1893,  p.  920.  —  Montpellier,  25  juill.  1901. 
Mon.  Midi,  3  nov.  1901. 

7.  Il  convient  de  signaler  surtout  que,  dans  la  pratique,  les  demandes  exa- 
gérées sont  réduites  très  souvent  par  les  tribunaux  à  des  chiffres  sensible- 
ment inférieurs,  en  l'absence  d'une  fixation  conventionnelle  des  obligations, 
avant  l'exécution  du  contrat.  C'est  le  cas  notamment  des  réductions  que 
subissent  pour  leurs  notes  et  factures  les  fournisseurs,  les  négociants  et 
encore  les  médecins,  etc.  Assigné  en  justice,  le  débiteur  nie  pour  partie  la 
dette  qu'on  lui  réclame.  Il  soutient  qu'il  est  bien  obligé  vis-à-vis  de  son  co- 
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mêmes  méthodes.  Le  but  que  le  juge  a  en  vue,  c'est  la  lésion, 
c'est  la  disproportion  des  obligations  contractées,  c'est  la 
protection  d'une  volonté  faible  ou  mal  informée  et  la  répres- 
sion d'un  abus  de  force.  Voilà  ce  qu'il  se  préoccupe  d'at- 
teindre ou  d'empêcher.  Avec  plus  ou  moins  d'à-propos  et 
d'habileté,  il  se  sert  de  tous  les  moyens  que  le  droit  actuel 
met  à  sa  disposition,  mais  sans  être  dupe  de  la  valeur  des 
combinaisons  auxquelles  il  est  réduit,  en  l'absence  de  tout 
texte  adéquat  à  la  situation,  à  laquelle  il  lui  semble  impos- 
sible de  ne  pas  parer.  Le  premier,  il  se  rend  compte  de  l'insuf- 
fisance juridique  des  motifs  qu'il  est  obligé  de  donner  à  sa 
décision  et  il  essaie  quelquefois  de  suppléer  à  leur  fragilité 
par  le  nombre,  en  invoquant,  pêle-mêle,  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  loi  à  sa  disposition  K 

A  défaut  de  motifs  de  droit,  enfin,  c'est  dans  les  éléments 
de  fait  de  la  cause  que  le  juge  cherche  le  moyen  d'empê- 
cher l'injustice  contractuelle  soumise  à  son  appréciation.  Et 
là  encore,  on  le  voit  obligé  de  biaiser,  de  ruser  avec  les  faits, 
comme  il  rusait  avec  les  textes.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Montpellier,  en  la  même  matière,  nous  offrent  un  exemple 
incontestablement  caractéristique  de  ces  artifices  que  la 
nécessité  impose  aux  tribunaux.  Ces  deux  décisions  reflètent 
le  même  esprit  et  répondent  aux  mêmes  préoccupations 
d'équité.  Il  s'agissait  d'assurances  et  de  1  application  dans 
l'une  et  l'autre  espèce  de  clauses  de  déchéances.  On  sait  avec 
quelle  défaveur,  elles  sont  accueillies  en  justice  !  Elles  abou- 
tissaient  à   priver  l'assuré    de   tout    avantage,   alors   que   le 


contractant,  mais  pas  dans  la  mesure  de  ce  qu'on  lui  réclame.  En  fait,  il  ne 
demande  pas  qu'on  réduise  son  obligation,  il  prétend  qu'il  n'est  nullement 
établi  qu'il  se  soit  obligé  pour  autant  qu'on  lui  demande.  C'est  la  preuve  de 
l'obligation  qui  est  en  jeu  et  non  point  son  exagération  ;  mais  le  résultat 
pratique   est  le   même. 

1.  V.  notamment  Cass.  civ.,  29  janv.  1867.  D,  67.1.54  :  «  Attendu,  dit 
cet  arrêt,  que  le  mandat  est  un  contrat  gratuit  de  sa  nature,.  .  .  que  le  man- 
dataire a  reçu  illégitimement  et  sans  cause  une  commission  exorbitante  ;... 
que  le  paiement  dont  il  s'agit  a  été  opéré  sous  le  poids  d'une  contrainte 
morale,  etc.  Adde  :  Agen,  4  mars  1889.  D.  90.2.281.  — Paris,  20  nov.  1894. 
D.  95. 2; 445.   —  Seine,  15   déc.   1904.  Gaz.   Trib.,  14  fév.  1904,  etc. 
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risque  était  réalisé  et  que  son  infortune  méritait  d'autant  plus 
d'être  prise  en  considération,  tandis  que  les  Compagnies, 
déchargées  de  toute  obligation,  conservaient  la  totalité  des 
primes  qu'elles  avaient  touchées.  La  Cour  n'a  pas  voulu  con- 
sacrer la  sévérité  abusive  de  ces  clauses. 

L'une  de  ces  espèces  concernait  une  assurance-incendie. 
Pour  refuser  d'indemniser  le  sinistré,  les  assureurs  invo- 
quaient rinstallation  d'un  moteur  à  gaz,  postérieurement  à  la 
signature  du  contrat,  dans  l'atelier  de  charronnerie  assuré. 
Le  texte  de  la  police  était  formel  :  l'assuré  aurait  dû  aver- 
tir ses  assureurs  de  l'introduction,  dans  son  entreprise,  de 
ce  moteur  qui  augmentait  les  chances  d'incendie  et  entraî- 
nait le  paiement  d'une  prime  plus  élevée.  L'assuré  n'en  avait 
rien  fait.  Il  y  avait  peut-être  de  sa  part  plus  qu'un  oubli  et 
toute  intention  de  fraude  ne  lui  était  probablement  pas  étran- 
gère. Mais,  devant  la  rigueur  de  la  sanction  établie  par  la 
police  et  son  injustice,  la  Cour  fut  heureuse  de  remarquer  que 
le  feu  avait  éclaté  dans  le  coin  de  l'atelier  opposé  au  moteur. 
Qu'il  fut  là  ou  non,  l'incendie  aurait  toujours  eu  lieu,  et  reje- 
tant, par  suite,  la  demande  de  déchéance  réclamée  par  les 
assureurs,  la  Cour  les  obligea  à  payer  à  l'assuré  le  montant 
du  sinistre  ^ 

L'autre  litige  était  relatif  à  une  assurance- vie.  Le  risque 
assuré  était  survenu  quelques  mois  à  peine  après  la  conclusion 
du  contrat,  et  il  s'agissait  d'une  assurance  de  cent  mille  francs. 
La  Compagnie  offrait  de  prouver  que  la  personne  sur  la  tête 
de  qui  reposait  l'assurance,  en  déclarant,  avant  de  signer  la 

1.  Montpellier,  6  juin  1911  :  «  Attendu  que  par  son  arrêt  interlocutoire  du 
7  nov.  1910,  la  Cour  a  considéré  que  si  les  polices  contractées  par  E... 
avec  les  Compagnies  d'assurances,  le  S...  et  la  M...,  restreignaient  pour 
l'assuré  le  droit  de  modifier  en  cours  d'assurances  les  conditions  des 
objets  assurés,  l'intention  des  contractants  n'était  que  de  prohiber  les 
modifications  de  nature  à  aggraver  les  risques  couverts  par  les  assurances... 
Attendu  que  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé...  il  résulte  que  le 
moteur  avait  été  installé  à  l'une  des  extrémités  de  l'atelier...  qu'il  a  pu 
fonctionner,  sans  aucune  réparation,  après  l'incendie;  qu'on  a  pu  retrouver  les 
divers  accessoii^es  du  moteur  et  même  le  carnet  servant  à  l'abonné  pour  le 
relevé  de  la  consommation,  qui  se  trouvait  derrière  le  compteur. . .  ;  qu'il 
est  donc  certain  que  ce  n'est  pas  dans  la  partie  où  avait  été  installé  le 
moteur  à  gaz  que   l'incendie   a  éclaté  et  produit  ses  ravages. . .    » 
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police,  qu  elle  n  était  atteinte  d'aucune  maladie,  alors  qu'en 
réalité  elle  avait  eu,  à  différentes  reprises,  des  crises  car- 
diaques des  plus  graves,  s'était  rendue  coupable  d'un  dol,  qui 
faussait  entièrement  la  convention.  L'allégation  était  «  perti- 
nente, concluante  et  admissible  »  :  on  n'assure  pas,  au  même 
tarif,  une  personne  saine  et  une  personne  malade,  si  même  on 
accepte  d'assurer  cette  dernière.  Mais  l'offre  en  preuve,  si  elle 
était  prise  en  considération  et  si  les  faits  étaient  établis, 
devait  avoir  pour  conséquence  toujours  la  même  injustice  : 
l'assurance  devenait  caduque  vis-à-vis  de  l'assuré,  alors  que 
l'assureur  conservait  tous  les  avantages  qu'il  avait  déjà  perçus. 
La  Cour  rejeta  l'offre  en  preuve  de  la  Compagnie,  motif  pris 
de  ce  qu'avant  la  conclusion  du  contrat,  le  médecin  de  l'Assu- 
rance avait  examiné  l'assuré  et  n'aurait  pas  manqué  de  signa- 
ler ces  lésions  cardiaques  si  elles  avaient  existé.  Le  moyen 
était  ingénieux,  mais  il  témoigne  à  l'égard  de  la  médecine 
d'une  confiance  tellement  excessive  que  l'on  se  rend  compte, 
tout  de  suite,  que  cet  argument  de  fait  a  été  exploité  au 
delà  même  de  sa  valeur,  pour  justifier  une  décision,  que  l'on 
ne  pouvait  étajer  autrement^. 

L'insuffisance  et  la  pénurie  de  pareils  moyens  de  fortune 
éclatent  aux  yeux.  On  en  peut  dire  autant  des  moyens  de 
droit  commun,  plus  ou  moins  sophistiqués,  que,  dans  le 
même  but  nous  avons  vu  employer  par  les  tribunaux.  Si  le 
juge  doit  être  le  serviteur  de  l'utilité  sociale,  il  doit  l'être  le 
Code  à  la  main.  Est-ce  bien  appliquer  le  Code,  que  de  se 
servir  des  ressources  qu'il  offre  à  d'autres  fins,  pour  mettre 
en  pièce  deux  principes  essentiels  du  Code  lui-même,  dont  la 
clarté  ne  laisse  place  à  aucune  interprétation,  celui  de  la 
liberté  des  conventions  et  celui  qui  écarte  la  lésion  comme 
cause  d'invalidité  des  contrats? 

1.  Montpellier,  16  juin  1913  :  «  Attendu  qu'avant  d'avoir  été  admise  à  sous- 
crire, le  19  décembre  1911,  une  police  d'assurance  sur  la  vie,  la  dame  S. 
s'était  prêtée,  le  15  du  même  mois,  à  un  examen  médical  des  plus  minutieux 
de  la  part  du  docteur  C,  médecin  de  la  Compagnie  ;  que  de  cet  examen,  il  était 
résulté  qu'elle  était  exempte  de  toute  maladie  organique  et  jouissait  d'une 
santé  parfaite...  » 
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C'est  là  le  vice  radical  de  tout  ce  système  jurisprudentiel, 
dont  les  tendances  répondent  certainement  aux  exigences  de 
la  pratique,  mais  dont  les  eiïorts  laborieux  n  ont  pu  aboutir  à 
une  règle  de  droit  d'une  objectivité  rigoureuse  qui  s'impose 
au  respect  de  tous. 

Aussi,  à  côté  de  la  masse  si  imposante  des  arrêts  où  se 
révèle  l'acceptation  implicite  de  la  notion  de  lésion,  entraî- 
nant la  réduction  des  obligations  excessives,  trouve-t-on  des 
dissidences  nombreuses.  Soucieux  de  se  cantonner  dans  le 
domaine  de  la  loi  et  sur  le  terrain  solide  de  règles  juridiques 
au-dessus  de  toutes  discussions,  beaucoup  de  tribunaux  se 
refusent  à  déroger  aux  prescriptions  impératives  des  art.  1134 
et  1118  G.  civ.  si  rigoureuses  que  puissent  en  paraître  les 
solutions  !  Dura  lex,  sed  lex  !  Et  sans  cacher  le  plus  souvent 
leurs  regrets  de  ne  pas  avoir  un  texte  à  leur  disposition,  pour 
réprimer  les  stipulations  lésionnaires  qui  leur  sont  déférées, 
tenant  même,  on  dirait,  à  soulager  leur  conscience  *,  en 
exprimant  ouvertement  les  sentiments  de  réprobation  que  de 
pareilles  conventions  leur  inspirent,  mais  renonçant  aux  arti- 
fices d'interprétation  que  nous  avons  montrés,  ils  ordonnent 
l'exécution  pure  et  simple  de  ces  contrats,  en  conformité 
exacte  avec  la  loi  qu'ils  ont  mission  d'appliquer. 

Bien  loin  de  dénoter  une  opposition  à  la  reconnaissance 
légale  du  principe  de  nullité  des  obligations  lésionnaires,  de 
pareilles  décisions  font  ressortir  davantage,  au  contraire, 
d'abord  l'insuffisance  des  solutions  offertes  par  le  droit  com- 
mun, en  dépit  de  tous  les  élargissements  apportés  par  une 
jurisprudence  novatrice  aux  notions  traditionnelles,  et  ensuite, 
la  nécessité  d'un  texte  précis,  qui  ôterait  aux  juges  toute  hési- 
tation, quand  il  s'agit  de  réprimer  les  abus  intolérables,  cachés 
sous  les  apparences  d'un  consentement  librement  donné.  Sous 
une  forme  négative,  ces  décisions  sont  une  démonstration  de 
plus   de    l'utilité    d'une   réforme   législative,    dont    l'absence 

1.  Cass.  civ.,  8  juin  1888.  D. 88. 1.489;  id.,  —  14  mars  1894.  D. 94. 1.477.  — 
«  Attendu  assurément,  déclare  ailleurs  le  juge,  qu'il  est  permis  de  trouver 
exagérée  la  somme  de  cent  mille  francs  réclamée  â  titre  d'honoraires  ;  mais 
attendu  que  la  convention  est  la  loi  des  parties...  »  Px'ocès  Doyen  c.  Croker. 
Revue  des  grands  procès  cnntemporaius,  1907,  p.  325,  et  D. 10. 2. 53. 
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entraîne  des  résultats,  en  contradiction  flagrante,  non  seule- 
ment avec  l'équité,  mais  avec  la  justice.  Elles  corroborent,  de 
cette  façon,  les  conclusions  auxquelles  conduit  l'étude  de  la 
jurisprudence  qui,  devançant  les  textes,  a  déjà  fait  passer 
dans  les  faits  —  mais  bien  précairement  —  la  nullité  qui  s'im- 
pose des  oblig^ations  entachées  de  lésion  et  mettent  en  évi- 
dence lopportunité  d'une  intervention  législative.  Le  chapitre 
qui  suit  aura  précisément  pour  objet  de  montrer  les  différents 
efforts  déjà  réalisés  en  ce  sens. 


■ 


CHAPITRE    IV 


LA  LEGISLATION 


Summer  Maine,  qui  a  tant  contribué  à  donner  aux  études 
juridiques  un  caractère  positif  et  scientifique,  a  signalé,  l'un 
des  premiers,  l'importance  de  la  jurisprudence  d'équité  et  l'in- 
fluence qu'elle  a  exercée  sur  l'action  du  législateur,  qu'elle 
devance  d'habitude,  dans  la  voie  des  réformes.  La  pratique 
judiciaire  donne  naissance  à  l'embryon  de  toute  institution 
juridique,  à  qui  la  loi  vient  ensuite  assurer  un  complet  déve- 
loppement. C'est  la  même  idée  qu'exprime  Célice  ^  quand  il 
écrit  :  <(  Le  législateur  est  plutôt  un  témoin  qui  constate  le 
progrès  qu'un  ouvrier  qui  le  réalise.  »  Le  législateur,  en  effet, 
est  le  moins  libre  des  architectes.  Il  n'est  maître  ni  de  la 
quantité,  ni  de  la  qualité  des  matériaux  dont  il  dispose  :  les 
mœurs  et  la  jurisprudence  les  ont,  au  préalable,  façonnés  et 
la  loi  n'intervient  que  pour  les  assembler,  les  réunir  et  achever 
ainsi  l'édifice  dont  les  traits,  eux  aussi,  étaient  ébauchés 
d'avance. 

Sans  rien  vouloir  ôter  à  la  loi  de  la  puissance  qu'elle  peut 
exercer  sur  les  événements  et  sur  la  vie  d'un  peuple,  on  est 
fondé  à  soutenir  que,  dans  une  large  mesure,  elle  se  borne  à 
être  VossificaLion  finale  du  droit  jurisprudentiel  et  c'est  ce 
phénomène  de  stratification  que  nous  allons  avoir  l'occasion 
de  vérifier,  en  étudiant  l'effort  accompli  par  le  législateur  pour 

1,  Cité  par  Cruet,  loc.  cit.,  p.  295. 
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réprimer  la  lésion  dans  les  conventions,  sur  le  terrain  débrous 
saille,  où  le  juge,  pressé  par  les  réalités,  l'a  devancé. 

En  France,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  l'œuvre 
législative  n'a  encore  atteint  que  quelques  cas  isolés  d'abus 
par  trop  choquants.  La  seule  réglementation  dont  la  portée 
présente  un  caractère  nettement  affirmé  de  généralité  est 
celle  du  travail. 

La  législation  tout  entière  du  travail  est-elle  autre  chose, 
en  ellet,  qu'une  lutte  contre  l'exploitation  dont  toute  une 
classe  est  victime?  Réduction  de  la  durée  des  heures  de 
travail  ;  amélioration  des  conditions  d'hygiène  et  de  sécu- 
rité ;  assurances  contre  les  accidents,  la  maladie,  le  chômage 
et  la  vieillesse,  les  multiples  dispositions  légales  dont  l'objet 
a  été  de  réaliser  ces  différentes  réformes,  n'apparaissent-elles 
pas,  au  premier  coup  d'œil,  comme  destinées  à  pallier,  en 
faveur  des  plus  faibles,  le  défaut  d'équilibre  des  prestations 
contractuelles  échangées  entre  patrons  et  ouvriers? 

Que,  dans  bien  des  cas,  l'élément  subjectif  d'exploitation, 
dont  nous  avons  fait  une  des  conditions  de  la  lésion,  soit 
largement  atténué  par  les  contingences  économiques  envi- 
ronnantes, cela  n'est  pas  douteux.  L'infériorité  de  la  part 
consentie  à  l'ouvrier  dans  le  partage  du  produit  de  la  colla- 
boration de  son  travail  avec  le  capital  tient,  souvent,  beau- 
coup plus  aux  conditions  extérieures  du  marché,  à  l'organisa- 
tion même  de  notre  société  et  à  l'insuffisance  du  développement 
des  idées  de  justice  dans  notre  civilisation  qu'à  un  abus  indi- 
viduel de  sa  situation  par  le  chef  d'industrie  ou  d'entreprise. 

C'est  précisément  pour  cette  raison,  que,  tout  en  se  ratta- 
chant, dans  une  large  mesure,  à  la  préoccupation  qui  est  la 
nôtre,  il  faut  reconnaître  que  l'idée  maîtresse  de  toute  cette 
législation  est  sensiblement  différente  de  celle  qui  nous  guide. 
Si  l'objet  de  la  législation  ouvrière  est  bien  de  mettre  fin  à 
une  exploitation,  il  ne  saurait  s'agir  que  d'une  exploitation 
collective,  une  exploitation  de  classe,  et  c'est  en  cela  que 
l'orientation  de  l'etTort  législatif  accompli,  en  cette  matière, 
diverge  de  la  voie  dans  laquelle  nous  voudrions  voir  la  légis- 
lateur s'engager  avec  résolution,  en  matière  de  contrat. 

Cependant,  dans  le  domaine  même  de  la  législation  ouvrière, 
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en  dehors  de  l'exploitation  collective,  l'exploitation  person- 
nelle, à  laquelle  se  prêtait  le  contrat  du  travail,  a,  plusieurs 
fois  déjà,  retenu  l'attention  du  législateur.  A  cet  égard,  on 
peut  citer  d'abord  les  décrets  de  iS48,  sur  le  marchandage  ^^ 
puis  dans  la  législation  récente,  la  loi  du  7  décembre  i909, 
sur  le  truck-system.  Dans  les  deux  cas,  l'exploitation,  à 
laquelle  on  se  propose  de  mettre  fin,  est  bien  une  exploitation 
individuelle  et  les  différents  éléments  de  la  lésion,  que  nous 
avons  dégagés,  se  retrouvent  également,  à  la  fois  dans  les  abus 
auxquels  se  livre  le  marchandeur  pour  se  procurer  au  plus 
bas  prix  possible  la  main-d'œuvre  qui  lui  est  nécessaire,  et 
ceux  que  commet  le  patron,  âpre  au  gain,  qui  paie  ses  ouvriers 
en  bons,  pour  les  contraindre  à  se  fournir  chez  lui,  de  tout  ce 
qui  leur  est  nécessaire  et  réaliser  ainsi  sur  eux  les  bénéfices 
excessifs  que  permet  l'impossibilité  où  se  trouve  le  travailleur 
d'aller,  avec  ces  bons,  se  faire  servir  ailleurs. 

Le  vote  de  la  loi  du  95  mars  i9i0,  ordonnant  la  ferme- 
ture des  économats,  répond  à  des  préoccupations  analogues. 
Un  grand  nombre  d'économats,  organisés  par  les  grandes 
firmes,  avaient  cependant  rendu  des  services  très  utiles  à  la 
classe  ouvrière.  Mais  certains  patrons,  peu  scrupuleux,  s'étaient 
servis  de  cette  institution,  si  bonne  en  soi,  pour  river  à  leur 
entreprise  leurs  ouvriers,  en  ouvrant  à  l'imprévoyance  de  ces 
derniers  les  plus  larges  facilités  de  crédit,  ce  qui  permettait, 
par  la  suite,  de  faire  obstacle  au  départ  de  ces  salariés,  dont 
le  mobilier  garantissait  les  dettes. 

Nous  avons  mentionné,  d'autre  part,  les  abus  d'ordre  indi- 
viduel également,  auxquels  avaient  donné  lieu  les  cautionne- 
ments exigés  de  leurs  employés  par  certaines  entreprises  et  la 
réglementation  qui  était  intervenue  pour  y  mettre  fin .  11  est 
inutile  d'y  revenir. 

Mais  aucune  réforme  législative,  dans  la  matière  du  travail, 
ne  paraît  aussi  conforme  que  la  loi  du  iO  juillet  i9io  à  celle 
que  nous  serions  désireux  de  voir  enfin  adoptée,  comme  règle 
de  droit  de  toutes  les  tractations  contractuelles.  Cette  loi  a  eu 
pour  objet  de  faire  cesser  une  des  situations  les  plus  attris- 
tantes^,  auxquelles  ait  donné  lieu  le  contrat  de  travail.  Elle  vise 

1.  V.  Cass.  Gh.  réunies,  31  janvier  01.  D.Ol. 1.169. 
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cette  exploitation  qui  est  g^énéralement  connue  sous  le  nom  de 
sweating-sy stem.  Wégime  de  la  sueur  !  Cette  désig-nation  seule 
évoque  la  dureté  du  labeur  de  ceux  qui  y  sont  soumis,  des 
malheureuses,  sans  ressources,  le  plus  souvent,  prêtes  à  tout 
subir  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  et  que  la  nécessité  oblig-e 
à  accepter  n'importe  quel  travail,  si  pénible  soit-il,  pour  un 
salaire  dérisoire.  Les  enquêtes  menées  à  cet  égard  ont  révélé 
de  tels  abus,  une  exploitation  de  la  détresse  et  de  la  misère 
poussée  à  un  degré  tel,  que  le  Parlement  s'en  est  ému  et  a 
fini  par  voter  une  loi  pour  mettre  un  terme  à  de  pareilles 
pratiques. 

En  faveur  des  ouvrières  à  domicile,  chez  lesquelles  le 
sweating-system  sévissait  avec  le  plus  de  violence,  la  régle- 
mentation intervenue  a  instituée  un  minimum  de  salaire,  en 
tenant  compte  de  la  profession  et  de  la  région,  au-dessous 
duquel  les  parties  ne  pourront  pas  descendre  par  accords  par- 
ticuliers. 

La  réforme  ainsi  accomplie  [a  pour  objet  le  redressement 
d'une  injustice  contractuelle,  où  se  trouvent  impliquées 
toutes  les  circonstances  de  la  lésion,  telle  que  nous  Favons 
définie  :  la  faiblesse  de  la  victime,  l'abus  de  sa  situation  par 
l'exploiteur,  révélés  l'un  et  l'autre  par  l'énormité  même  du 
préjudice  causé  et  subi  et  que  mesure  l'écart  du  salaire  de 
misère  auquel  l'ouvrière  a  consenti,  avec  le  salaire  qui  est 
normal  dans  la  rég-ion  et  la  profession.  On  peut  considérer 
que  cette  nouvelle  lég"islation  a  introduit,  dans  une  matière 
encore  bien  restreinte  du  droit,  mais  où  elle  était  particulière- 
ment urgente,  le  principe  que  nous  préconisons.  Une  brèche 
existe  désormais  dans  les  conceptions  rigides  du  droit 
classique,  qui  se  désintéressait  de  l'importance  des  avantages 
que  chaque  partie  retire  du  contrat,  si  par  ailleurs  le  con- 
trat revêt  toutes  les  formes  d'une  convention  valide.  On 
peut  espérer  que  la  trouée  ainsi  faite  ira  encore  s'élarg-issant  ; 
que  la  disposition  admise  en  faveur  des  ouvrières  à  domicile 
sera  étendue  à  tous  les  contrats  de  travail  quels  qu'ils 
soient,  comme  le  proposait  le  projet  gouvernemental  de  1906^, 

1.  «  Le  contrat  de  travail  pourra  être  rescindé  avec  allocation  de  dommages- 
intérêts,  lorsque  ses   conditions  seront   en    désaccord   flagrant  soit  avec  les 
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et  que,  d'étapes  en  étapes,  quand  elle  aura  définitivement 
acquis  droit  de  cité  dans  la  législation  ouvrière,  on  en  vien- 
dra à  lui  faire  une  place  dans  le  droit  tout  entier  des  obliga- 
tions. 

Déjà,  les  tentatives  en  faveur  de  la  pénétration  de  ces  notions 
dans  le  droit  français,  s'affirment  de  plus  en  plus  fréquentes 
et  les  circonstances  que  nous  traversons,  en  favorisant  le 
déchaînement  des  appétits  les  plus  vils,  ont  fait  ressortir 
l'utilité  d'une  réforme  semblable  à  celle  que  nous  proposons. 

La  loi  du  i^  mars  i900,  interdisant  la  vente  à  terme  des 
valeurs  à  lot,  celle  du  il  mars  i905,  qui  prohibe  les  clauses 
de  non-responsabilité  en  matière  de  transport,  la  proposition 
de  loi,  dont  la  Chambre  est  saisie  sur  le  droit  au  bail  des  locaux 
commerciaux^  répondent  à  cette  idée  de  sanctionner  d'une 
nullité  l'abus  de  sa  situation,  commis  par  l'un  des  contractants 
et  l'exploitation,  à  laquelle  il  s'est  livré,  delà  naïveté  publique 
ou  de  l'infériorité  de  son  co-contractant. 

En  tout  cas,  il  est  indéniable  que  c'est  bien  une  tendance 
à  considérer  comme  nulle,  toute  convention  où  se  révèlent 
des  profits  excessifs,  et  où  la  lésion  apparaît  manifeste, 
qui  s'est  affirmée  avec  de  plus  en  plus  de  force,  dans  les 
multiples  propositions  de  loi,  qui  ont  eu  pour  objet  de  refréner 
les  spéculations  scandaleuses,  auxquelles  la  guerre  a  donné 
lieu.  Les  termes  mêmes  dans  lesquels  sont  rédigés  les  motifs 
sur  lesquels  s'appuient  les  différentes  mesures  soumises  à  l'ap- 
probation du  Parlement,  sont  significatifs  à  cet  égard. 

«  Les  pertes  effroyables  d'existences  humaines  qu'entraîne  la 
guerre  présente,  écrit  M.  Nadi  pour  justifier  sa  proposition  de  loi 
sur  les  contrats  d'assurances-vie  2,  la  longueur  même  des  hosti- 

conditions  habituelles  de  la  profession  et  de  la  région,  soit  avec  la  valeur  ou 
l'importance  des  prestations  fournies.    » 

1.  V.  Arthur  Levasseur,  la  Défense  de  la  Propriété  commerciale,  préface  de 
L.  Puech.  Juillet.  Paris,  1918.  «  Que  demandons-nous  ?  nous  demandons  que 
lorsqu'un  locataire  a  créé,  dans  un  immeuble,  un  fonds  de  commerce,  avec 
l'assentiment  de  son  propriétaire,  que  ce  fonds  de  commerce  est  prospère,  qu'il 
constitue  une  valeur,  une  richesse,  le  propriétaire,  une  fois  le  bail  arrivé  à  la 
date  de  son  expiration,  ne  puisse  pas,  soit  par  gaieté  de  cœur  et  par  le  seul 
caprice  de  sa  volonté,  soit  dans  un  esprit  de  lucre  inavouable,  mettre,  au  renou- 
vellement de  ce  bail,  des  conditions  léonines.  » 

2.  J.  Off.,  1916.  Doc.  pari.  Chambre,  Annexe  n»  1775,  p.  149. 
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lites, laissent  prévoir  qu'un  nombre  considérable  de  contrac- 
tants de  polices  d'assurances-vie,  tués  au  service  de  la  nation, 
morts  de  leurs  blessures,  décédés  sous  les  drapeaux  par  suite 
de  maladies,  mutilés  de  la  g-uerre,  ou  placés,  du  fait  de  la 
guerre,  dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  clauses  de  leurs 
contrats,  se  trouveraient  profondément  lésés ^  si  un  tel  état  de 
fait  pouvait  être  considéré  comme  un  cas  ordinaire,  prévu  et 
admis,  de  déchéance.  Il  serait,  d'autre  part,  inacceptable 
qu'au  milieu  du  malheur  commun,  les  Compagnies  d'assurances 
fussent  fondées  à  réaliser  des  bénéfices  considérables,  par  suite 
de  la  résiliation  purç  et  simple  de  la  police,  sans  ris- 
tourne des  primes  antérieurement  versées  aux  ayants  droit  de 
l'assuré.  » 

«  Le  scandale  se  prolonge  »,  écrit  d'autre  part  M.  H.  Conne- 
vot  1,  à  l'appui  de  sa  proposition  sur  le  commerce  de  détail 
dans  la  zone  des  armées,  «  que  beaucoup  déjà  ont  signalé,  mais 
dont  personne  n'a  pu  encore  obtenir  qu'il  cesse  :  nous  voulons 
parler  de  Y  exploitation  de  nos  soldats  par  les  marchands,  les 
négociants  ou  commerçants  qui,  établis  à  l'arrière  immédiat 
des  lignes  de  feu,  profitent  honteusement  de  leur  situation 
pour  rançonner  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  ceux  qui  font 
bon  marché  de  leur  vie  dans  la  France  envahie.  » 

C'est  le  même  esprit  que  reflète  la  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  de  fixer  à  5  ^/o,  pendant  la  guerre,  le  taux  maxi- 
mum de  l  intérêt  des  prêts  sur  titre,  consentis  avant  la 
mobilisation,  pour  parer  aux  conditions  de  plus  en  plus 
excessives  des  banques,  à  chaque  prorogation  des  échéances, 
et  «  protéger  les  intérêts  des  emprunteurs,  livrés  sans 
défense  aux  exigences  de  leurs  prêteurs  »  ^,  et  l'interpel- 
lation de  M.  Simyan  ^  sur  les  marchés  de  la  guerre,  sanc- 
tionnée par  la  nomination  d  une  commission  d'enquête,  qui 
pourra  proposer  la  révision  des  marchés  où  se  révélera  une 
disproportion    par   trop  manifeste    entre  le   prix   normal  des 


1.  /.  Off.,  1916.  Doc.  pari.  Chambre,  Annexe  n°  2718,  p.   1716. 

2.  /.  0/f.,  1916.  Doc.    pari.  Chambre,  Annexe  1779,  p.   151. 

3.  J.  OJf.,  1915.  Chambre.   Débats,  14  déc.  1915.  —  /.  O/f.,  1918.  Doc.  pari. 
Chambre,  Annexe  4500,  —  Sénat,  Annexe  424, 
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fournitures  livrées  et  le  prix  qui  a  été  payé,   répond  encore 
aux  mêmes  préoccupations. 

Des  champs  d'expérimentation,  qui  se  révèlent  des  plus 
favorables,  s'étendent  donc  chaque  jour  davantage,  où  l'on 
aura  l'occasion  d'apprécier  la  valeur  et  la  portée  pratiques  du 
principe  relatif  à  la  nullité  des  conventions  lésionnaires  et 
dans  l'état  fragmentaire  encore  de  notre  législation,  les 
quelques  textes,  où  se  trouve  réalisée  l'application  de  cette 
règle  de  droit,  apparaissent  comme  les  points  d'appui,  sur 
lesquels  va  s'élever  tout  un  régime  nouveau  de  droit  con- 
tractuel K 

Devançant  la  nôtre,  dans  cette  voie,  plusieurs  législations 
voisines  ont  déjà,  de  plus  en  plus  nombreuses,  consacré,  pour 
cause  de  lésion,  la  nullité  de  toutes  les  obligations,  sans  dis- 
tinction, ni  restriction.  Il  ne  saurait  être  question  de  se  livrer 
ici  à  un  exposé  complet  de  législation  comparée,  comportant 
l'analyse  minutieuse  des  dispositions  des  différents  groupes 
législatifs.  Nous  nous  arrêterons  seulement  aux  grandes  lignes 
des  divers  textes  qui  assurent  à  la  lésion  une  sanction,  avec 
une  portée  générale. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  de  mentionner,  en  pre- 
mier lieu,  par  droit  d'ancienneté,  les  règles  traditionnelles  du 
droit  anglais  et  du  droit  autrichien. 

Mettant  en  œuvre  une  variété  de  procédés,  en  rapport 
avec  le  caractère  expérimental  et  archaïque  de  son  droit,  la 
loi  anglaise  offre  l'avantage  de  solutions  multiples  pour  venir 
en  aide  au  contractant  exploité.  On  ne  pouvait  pas  moins 
attendre  d'une  législation  qui  reconnaît  aux  principes  d'équité 
une  importance  fondamentale. 

C'est,  en  effet,  un  des  traits  caractéristiques  de  ce  droit 
que  les  conventions  ou  actes  juridiques  réprouvés  par  la 
conscience  —  unfair  and  unconscionable  bargains  —  ne  peuvent 
être  sanctionnés  par  le  juge.  Les  principes  d'équité  prévalent 

1.  Adde  :  Loi  du  26  juillet  1917  relative  à  rinterdiction  des  prêts  sur  pen- 
sion et  à  l'institution  d'avances  sur  pension,  intervenue  à  la  suite  des  taux 
usuraires  des  avances  consenties  sur  le  titre  de  pension  de  soldats  mutilés 
ou  réformés  que  la  pratique  avait  révélés. 
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sur  le  droit  commun  et  c'était  la  fonction  des  cours  d'équité 
d'en  assurer  rexécution  et  le  respect.  Depuis  la  fusion  de  ces 
cours  avec  les  juridictions  de  droit  commun,  en  1873,  l'in- 
fluence des  principes  d'équité  n'en  a  pas  moins  continué  à 
s'exercer,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême  du  royaume, 
—  la  Ghancellery  Court  —  qui  reste  investie  du  pouvoir 
de   juger    d'après  l'équité. 

Mais  à  s'en  tenir  aux  principes  même  du  droit  le  plus  strict, 
le  contractant  qui  a  k  se  plaindre  d'une  lésion  importante 
dans  les  engagements  qu'il  a  souscrits,  n'est  point  laissé  sans 
secours.  Plus  complète  que  celle  de  notre  Gode  civil,  la  théorie 
des  vices  du  consentement,  dans  le  droit  anglais,  permet 
d'écarter  l'obligation  d'accomplir  des  engagements  conclus 
dans  les  conditions  de  l'hypothèse  de  lésion,  telle  que  nous 
l'avons  analysée. 

En  Angleterre,  pour  qu'il  y  ait  réellement  consentement, 
le  droit  exige  que  la  commune  intention  des  parties  ne  soit 
le  résultat  d'aucune  erreur,  ni  d'aucune  pression,  en  donnant 
à  ces  deux  termes  la  portée  la  plus  large.  Les  vices  qui  sont 
de  nature  à  entacher  le  consentement  se  classent  sous  cinq 
chefs  :  incapacité,  erreur,  «  fraud  »,  «  mis-representation  » 
et  «  undue-influence  ».  La  notion  de  u  fraud  »  dont  la  com- 
préhension est  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  notre  dol, 
même  incident  ^,  et  celle  de  «  mis-representation  »,  sans 
correspondant  dans  notre  droit,  qui  permet  d'écarter  un  acte 
passé  par  mandataire  —  conventionnaire  ou  légal  —  par 
cela  seul  qu'il  est  désavantageux,  rendent  possible  l'annu- 
lation d'un  nombre  considérable  de  conventions,  qui 
échappent  à  l'empire  des  articles  1111  et  sq.  de  notre  Code 
civil.  De  même,  la  notion  d'  «  undue-influence,  qui  corres- 
pond à  notre  crainte  révérentielle,  mais  avec  une  conception 
beaucoup   plus    étendue,   qui  ne  la  ^imite   pas  au    cadre   fa- 

1.  Ainsi  la  jurisprudence  anglaise  considère  comme  dolosifs  des  actes  dans 
lesquels  il  n'y  a  pas  dol,  au  sens  français  du  mot,  où  il  n'y  a  pas  notamment 
l'intention  de  tromper  et  d'entraîner  à  la  conclusion  d'un  contrat,  mais  qui, 
par  leurs  tendances  ou  par  leurs  résultats,  arrivent  à  décevoir  la  confiance 
de  quelqu'un,  des  actes  auxquels,  il  ne  manque,  pour  tout  dire,  que  l'inten- 
tion  coupable   pour  en  faire  de    véritables  dois. 
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milial,  permet  d'annuler  toute  convention  passée  par  une 
personne  que  sa  situation  morale  ou  matérielle  met  à  la 
merci  de  ceux  auxquels  elle  s'adresse.  C'est  en  vertu  de  ce 
principe,  que  la  jurisprudence  anglaise  autorise  le  juge  à 
réduire  les  avantages  que  s'est  fait  consentir  tout  contrac- 
tant, qui  exerce  sur  l'autre  une  influence  prépondérante, 
comme  celle  du  préposant  sur  le  préposé  et  encore  celle  que 
sa  profession  procure  à  l'avocat,  au  médecin,  etc.,  sur  sa 
clientèle. 

Considérée  dans  son  ensemble,  on  peut  donc  dire  que  la 
théorie  anglaise  des  vices  du  consentement,  si  elle  ne  prend 
pas  directement  en  considération  l'hypothèse  même  de  lésion, 
assure  néanmoins  une  protection  efïicace  au  contractant  lésé, 
dont  l'embarras^  l'imprévoyance  ou  l'inexpérience  ont  été 
mis  à  profit  pour  le  faire  consentir  «  à  un  mauvais  mar- 
ché '  ». 

Fidèle  à  l'ancienne  théorie  romaine  de  la  lœsio  enormis^ 
c'est,  au  contraire,  à  la  notion  de  lésion,  que  s'est  étroite- 
ment attaché  le  Code  civil  autrichien  de  1811 .  Mais  il  se 
borne  à  l'envisager  dans  son  seul  élément  matériel.  Dans 
tous  les  contrats  synallagmatiques,  il  organise  la  rescision 
pour  lésion  d'outre  moitié.  Si,  dans  un  contrat  bi-latéral,  une 
des  parties  n'a  pas  reçu  la  moitié  de  ce  qu'elle  donne  à  l'autre, 
d'après  la  valeur  ordinaire  des  prestations  ainsi  échangées, 
la  loi  accorde  à  la  partie  lésée  le  droit  de  demander  la 
remise  en  état  de  toutes  choses,  comme  si  le  contrat  n'avait 
jamais  eu  lieu.  Mais  le  bénéficiaire  du  contrat  est  libre  de  le 
faire  subsister,  en  offrant  le  complément  de  ce  qui  manque  à  la 
valeur  ordinaire  des  choses,  pour  que  le  contrat  soit  inatta- 
quable. Le  manque  d'équilibre  dans  la  valeur  des  obligations 
se  calcule  en  considérant  le  moment  de  la  conclusion  du 
contrat  (§  934).  Cependant,  la  convention  sera  maintenue, 
d'après  le  §  935,  si  les  parties  ont  expressément  renoncé  à  se 
prévaloir  du  droit  que  leur  confère  l'article  précédent,  ou  bien 
si  le  lésé  a  déclaré  recevoir  la  chose  pour  un  prix  extraordinaire, 
en  raison  d'un  intérêt  d'affection  tout  particulier,  dérogations 

1.  R.    de   la  Grasserie,  Étude  sur    Vinégaliié  dans   les  contrats   en   droit 
comparé.  Bull.  Soc.  légis.  comp.,  t.   40,  p.  482, 
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qui  semblent  ôter  toute  efficacité  à  une  nullité  ainsi  organisée, 
en  devenant  des  clauses  de  style,  dans  tous  les  contrats 
véritablement  lésionnaires,  où  l'on  ne  manquera  pas  de 
prendre  la  précaution  de  les  insérer.  On  écartera  encore 
l'art.  934^  lorsqu'il  sera  établi  que  les  parties,  au  moment  de 
la  conclusion  du  contrat,  connaissaient  le  véritable  prix,  mais 
ont  donné  quand  même  leur  consentement,  ou  bien  lorsque 
le  contrat  contient  une  intention  libérale,  lorsque  le  prix  est 
établi  par  une  vente  en  justice  ou  enfin,  quand  le  juste  prix 
ne  peut  plus  être  connu  ^ 

Sous  réserve  de  quelques  modifications  de  détails,  cette 
législation  consacre  les  solutions  de  Dioclétien  et  de  Maxi- 
mien, telles  que  les  glossateurs  avaient  réussi  à  les  faire  pas- 
ser dans  notre  ancien  droit.  A  ce  titre,  la  législation  autri- 
chienne mérite  d'attirer  l'attention.  Elle  permet  d'apprécier, 
en  la  considérant  dans  le  domaine  des  faits  juridiques  et  éco- 
nomiques de  la  vie  moderne,  la  valeur  d'un  système  qui  fait 
de  l'élément  purement  objectif  et  matériel  de  la  lésion,  la 
disproportion  des  engagements,  le  fondement  de  la  nullité 
qu'il  consacre,  système  dont  nous  aurons  dans  le  chapitre 
suivant  l'occasion  de  signaler  l'insuffisance  et  les  lacunes. 

En  dehors  du  droit  anglais  et  du  droit  autrichien,  où  les 
moyens  de  faire  obstacle  à  la  lésion,  dans  les  conventions, 
étaient  consacrés  par  des  règles  admises  depuis  longtemps 
par  l'opinion,  l'adoption,  dans  les  autres  législations,  des 
principes  destinés  à  réprimer  les  stipulations  lésionnaires 
dans  le  domaine  contractuel  tout  entier,  a  été  le  résultat 
d'une  évolution  plus  ou  moins  longue  des  idées,  sur  les 
notions  relatives  à  Vusure,  envisagée  désormais,  non  plus  seu- 
lement comme  constitutive  d'un  délit  et  à  l'occasion  d'un 
contrat  spécial,  le  prêt  à  intérêt,  mais,  comme  cause  de  nul- 
lité civile,  dans  tous  les  contrats  où  elle  est  susceptible  de 
s'introduire. 

L'usure,  dans  le  prêt  d'argent,  caractérisée  par  l'élévation 

1.  Lehr,    Traité   élémentaire    de     droit    germanique.    Paris,   Pion,   1892; 
t.   II,  n"  812,  p.   80  et  sq. 
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ou  même  la  simple  stipulation  d  un  intérêt,  a  été  pendant 
longtemps  la  seule  qui  ait  retenu  l'attention  des  juristes, 
comme  des  moralistes,  et  Ton  sait  à  quelles  controverses 
elle  a  donné  lieu.  Sous  l'influence  des  idées  dominantes  chez 
les  canonistes,  le  paiement  de  tout  intérêt,  si  modique  fût-il, 
a  été  pendant  des  siècles,  en  France  et  ailleurs,  formellement 
interdit  et  assorti  des  sanctions  les  plus  rigoureuses  par  un 
pouvoir,  obligé  cependant^  sous  la  pression  de  la  nécessité, 
d'enfreindre,  tout  le  premier,  la  prohibition  qu'il  édictait. 

Par  la  suite,  on  se  départit  de  cette  rigueur  et  la  loi  française 
du  3  septembre  1807,  notamment,  proclama  la  légitimité  de 
l'intérêt,  dans  le  prêt,  mais  en  établissant  un  taux  limitatif, 
dont  la  violation  répétée  constituait  le  délit  d'usure,  réprimé 
par  la  loi  pénale.  C'est  le  régime  adopté  par  la  plupart  des 
législations  étrangères  de  cette  époque. 

Vers  le  milieu  du  xix*'  siècle,  on  abandonna  cette  con- 
ception, et  sous  l'influence  du  libéralisme  économique,  alors 
en  honneur,  plusieurs  pays  abolirent  les  restrictions  impo- 
sées aux  prêteurs  et  admirent  la  liberté  du  taux  de  Tintérêt. 
L'Angleterre  donna  le  signal,  en  1834,  et,  successivement, 
l'Autriche,  la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Suède  et  la  Norvège 
entrèrent  dans  la  même  voie.  En  1886,  la  France  s'y  enga- 
gea, à  son  tour,  mais  en  restreignant  aux  prêts  commerciaux 
le  bénéfice  de  cette  législation  libérale. 

En  fait,  les  avantages  que  l'on  attendait  des  modifications 
ainsi  accomplies,  l'abaissement  du  prix  de  l'argent  par  la 
concurrence,  l'amélioration  et  les  facilités  du  crédit,  ne  tar- 
dèrent pas  à  faire  place  aux  pires  abus  et,  en  présence  de  ces 
résultats,  diamétralement  opposés  à  ceux  que  l'on  attendait, 
il  fallut  faire  machine  en  arrière  et  revenir  à  une  législation 
restrictive,  assortie  de  sanctions  pénales. 

Mais,  au  lieu  d'adopter,  comme  précédemment,  un  taux  for- 
faitaire, —  identique  dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la 
situation  respective  du  prêteur  et  de  l'emprunteur,  et  qu'il 
était  défendu  d'enfreindre  sous  peine  d'encourir  les  rigueurs 
de  la  loi,  —  par  une  analyse  plus  exacte  de  l'usure,  on  s'est 
attaché  à  réprimer  surtout  l'exploitation  abusive  qu'elle  repré- 
sente.   On   renonça    à    la  fixation    d'un   taux  invariable  d'in- 
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térêt,  qu'il  serait  toujours  permis  d'atteindre  et  interdit  de 
dépasser,  limite  légale  et  uniforme  de  justice  contractuelle, 
en  matière  de  prêt  d'argent.  On  considéra  qu'il  était  impossible 
de  déterminer,  une  fois  pour  toute,  un  taux  équitable  d'intérêt, 
et  qu'il  était  plus  juste  d'apprécier  l'usure  d'une  façon  con- 
crète, suivant  les  circonstances  du  contrat  et  la  situation  des 
parties.  C'est  seulement  lorsqu'il  ressort  de  l'examen  de  ces 
circonstances  que  le  prêteur  ne  s'est  pas  borné  à  bénéficier 
normalement  de  conjonctures  favorables,  mais  qu'il  a  surtout 
tiré  profit  du  besoin,  de  l'inexpérience  ou  de  la  faiblesse  de 
l'emprunteur,  pour  exiger  de  lui  des  prestations  excessives 
que  le  fait  d'usure  apparaît  et  qu'une  sanction  s'impose. 

Pour  appliquer  la  loi,  le  juge,  au  lieu  de  s'en  tenir,  comme 
sous  l'ancienne  législation,  à  la  constatation  matérielle  du 
chiffre  de  l'intérêt  et  à  son  élévation  au  delà  du  taux  légal, 
devra  donc  s'attacher  à  rechercher  l'exploitation  individuelle 
qui  s'est  produite,  en  fonction  des  éléments  subjectifs  de 
chaque  espèce.  Le  taux  abusif  de  l'intérêt  stipulé  sera,  évi- 
demment, le  signe  le  plus  manifeste  de  cette  exploitation, 
mais  loin  de  considérer  ce  taux  en  lui-même  et  pour  lui- 
même,  in  abstracto,  en  quelque  sorte,  ce  sera,  uniquement, 
comme  indice  de  l'abus  contractuel  qu'il  implique. 

C'est  cette  conception  qu'ont  introduite  dans  la  législation 
les  lois  autrichiennes  du  i9  juillet  1877  et  du  ^28  mai  1881  \ 
intervenues  à  la  suite  de  la  crise  foncière  qu'avait  provoquée 
la  proclamation,  en  1868,  de  la  liberté  de  l'intérêt  convention- 
nel. Elles  maintiennent  le  principe  de  la  liberté  du  taux  de 
l'intérêt,  mais  condamnent  dans  le  contrat  de  prêt,  tous  les 
avantages  pécuniaires  qui  témoignent  d'une  exploitation 
manifeste  de    «  la  légèreté  du  débiteur,  de  sa  situation  néces- 

1.  La  loi  de  1881  n'a  fait  qu'étendre  à  tonte  l'Autriche  les  dispositions  de 
la  loi  de  1877  applicable  seulement  à  la  Galicie  et  à  deux  duchés  limi- 
ti'ophes.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Quiconque,  dans  une  opération  ayant  pour 
but  d'accorder  ou  de  proroger  un  crédit,  exploite  sciemment  la  légèreté  du 
débiteur,  sa  situation  nécessiteuse,  sa  faiblesse  d'intelligence,  son  inexpé- 
rience ou  sa  surexcitation  d'esprit,  en  se  faisant  donner,  à  lui  ou  à  un  tiers, 
des  avantages  pécuniaires,  qui,  parleur  exagération,  sont  de  nature  à  causer 
ou  à  hâter  la  ruine  de  ce  débiteur,  se  rend  coupable  d'un  délit  et  il  est 
puni...  [Ann.  légis.  étr.^  1881;  p.  308). 
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siteuse,  de  sa  faiblesse  d'intelligence,  de  son  inexpérience  ou 
de  sa  surexitation  d'esprit.  » 

C'est  exactement  le  même  système  qu'adoptèrent,  quelques 
années  plus  tard,  V Allemagne  ^  et  la  Suède  2.  L'Angleterre  ^ 
même  fut  obligée  de  reconnaître  la  nécessité  d'atténuer,  par  une 
loi,  l'effet  désastreux  de  la  suppression  des  dispositions  rela- 
tives à  l'usure,  en  dépit  de  la  sévérité,  à  l'égard  des  contrats 
qui  en  étaient  infectés,  de  la  jurisprudence  de  ses  tribunaux, 
toujours  soucieux  d'équité,  qui  affirmaient,  après  la  proclama- 
tion de  la  liberté  de  l'intérêt,  «  qu'il  n'est  pas  de  proposition 
plus  absurde  que  de  soutenir  qu'un  contrat  usuraire  doit  être 
maintenu  parce  que  les  lois  contre  l'usure  ont  été  abolies  ^.  » 

((  Profits  excessifs  »,  «  avantages  pécuniaires  supérieurs  à 
V intérêt  normal  »,  «  opération  onéreuse  ou  léonine  »,  quelle 
que  soit  la  formule  employée  par  les  différents  législateurs, 
c'est  toujours  l'exploitation  de  l'emprunteur  que  l'on  a  en  vue 
d'empêcher.  Pour  cela,  la  législation  nouvelle  s'en  remet  au 
juge  et  lui  laisse  le  soin  d'apprécier,  d'après  les  faits,  s'il  y  a 

1.  L.  21  mail 880.  Celui  qui,  en  abusant  des  besoins,  de  la  faiblesse  d'es- 
prit ou  de  rinexpérience  d'un  autre  auquel  il  consent  un  prêt,  ou  qui,  au 
moment  de  l'échéance  d'une  créance,  se  fait  promettre  ou  procurer,  soit  à 
lui,  soit  à  un  tiers,  des  profits  qui  excèdent  de  telle  manière  le  taux  habi- 
tuel de  l'intérêt  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  ces  avantages  se 
trouvent  être  en  disproportion  choquante  avec  le  service  rendu,  sera 
puni... 

2.  Quiconque  en  faisant  des  avances  d'argent  ou  en  consentant  des  délais 
pour  le  paiement  d'une  dette,  profitera  de  la  gêne,  de  l'inintelligence  ou  de 
la  légèreté  de  quelqu'un,  pour  prendre  ou  stipuler ,  à  son  bénéfice  ou  à  celui 
d'un  tiers,  des  avantages  pécuniaires  notablement  supérieurs  à  l'intérêt  qui 
peut  être  considéré  comme  normal,  eu  égard  aux  circonstances,  sera  puni... 
L.  U  juin   1901. 

3.  S'il  est  établi  aux  yeux  du  tribunal  que  les  intérêts  exigés  sont  exces- 
sifs, eu  égard  à  la  somme  réellement  prêtée,  ou  que  les  sommes  portées  à 
titre  de  déboursés,  renseignements,  clauses  pénales,  bonis,  primes,  renou- 
vellement ou  frais  quelconque  sont  excessives,.. .  que  l'opération  est  léonine 
ou  onéreuse,  de  telle  façon  qu'une  Cour  d'équité  refuserait  de  la  sanctionner, 
le  tribunal  peut  modifier  les  clauses  et  conditions  de  ladite  opération,  et 
établir  un  compte  entre  le  prêteur  et  la  personne  poursuivie,  décharger  le 
défendeur  du  paiement  de  toute  somme  dépassant  ce  que  le  tribunal 
estimera  devoir  être  raisonnablement  dû.  —  Money  lenders  act,  du  $  août 
1900.  X 

4.  Décision  du  juge  E.  Sullivan,  citée  par  Brants,  Les  formes  actuelles 
de   la  lutte   contre  Vusure,  p.  26. 
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eu,  ou  non,  abus  de  l'inexpérience,  de  l'ignorance,  de  la  misère 
de  l'un  des  contractants. 

Le  pouvoir  d'appréciation  conféré  au  magistrat  est  pour  ainsi 
dire  illimité.  Gomme  terme  de  comparaison,  la  loi  se  borne  à 
lui  indiquer  un  intérêt  «  normal  »,  «  raisonnable  »,  «  qui  ne 
soit  point  choquant  ».  Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  qu'on  aban- 
donne à  l'estimation  personnelle  du  juge,  la  disproportion  des 
prestations  échangées,  sans  prétendre  lui  fixer,  par  avance, 
les  éléments  objectifs  qui  devront  la  former  ?  Sans  doute,  on 
exige  que  cette  disproportion  présente  un  certain  caractère 
de  gravité,  mais  pour  le  reconnaître,  on  n'assigne  au  juge 
aucun  critérium  impératif  dont  il  ne  puisse  se  dégager. 

Le  plus  souvent  c'est  à  l'usage  qu'il  se  rapportera,  aux  prix 
courants,  aux  prix  normaux.  Mais  si  l'usage  consacrait  une 
lésion  anormale,  qu'on  lui  interdit  de  ratifier,  comme  c'est  le 
cas,  par  exemple  dans  la  plupart  des  contrats,  où  l'usure  se 
dissimule  sous  une  vente  à  tempérament,  le  juge  ne  devrait-il 
pas  décider  discrétionnairement,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  uniquement  soucieux  de  satisfaire  à  Tidée  de  la  justice 
nécessaire,  qui  doit  présider  aux  relations  des  hommes,  fonde- 
ment de  tout  droit,  et  à  laquelle,  en  dernière  analyse,  le  légis- 
lateur, dans  le  système  que  nous  étudions,  est  le  premier  à 
inviter  le  juge  à  se  rapporter. 

Envisagée  sous  ce  nouvel  aspect,  on  devait  fatalement  en 
venir  à  prendre  en  considération  l'usure,  non  plus  seulement 
dans  les  contrats  de  crédit,  mais  dans  tous  les  contrats,  qui 
comportent  des  prestations  réciproques,  ayant  une  valeur 
pécuniaire.  Comme  les  autres,  les  contrats  au  comptant 
peuvent  être  entachés  d'usure  et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'objet  du  contrat  soit  de  l'argent,  la  nature  de  l'obligation  un 
prêt,  pour  que  les  règles  concernant  l'usure  soient  appliquées 
dès  lors  qu'on  se  trouve  en  présence  des  éléments  qui  en 
sont  la  caractéristique,  à  savoir  :  la  disproportion  des  équiva- 
lents, l'infériorité  de  l'un  des  contractants  et  l'exploitation 
de  cette  situation  par  le  bénéficiaire  du  contrat. 

Le  législateur  allemand  fut  le  premier  à  donner  à  la  notion 
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d'usure  une  pareille  extension.  Par  une  loi  du  19  Juin  1893^ 
il  étendit  à  tout  acte  juridique,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, la  sanction  établie,  par  la  loi  de  1880,  pour  l'usure  dans 
les  contrats  de  prêt,  en  continuant  à  exiger,  comme  condition 
d'application  de  la  loi  pénale,  l'habitude. 

Le  principe  ainsi  établi,  il  ne  restait  plus,  pour  lui  assurer 
son  entier  développement,  qu'à  élaguer  cette  condition  d'ha- 
bitude, pour  pouvoir  transporter  la  notion  nouvelle,  du  droit 
pénal,  dans  le  droit  civil,  et  en  faire  une  cause  de  nullité  de 
tous  les  contrats.  C'est  sous  cette  forme,  précisément,  qu'elle 
a  trouvé  place  dans  le  Code  civil  allemand  de  1900.  Aux 
termes  de  Vart.  138  de  ce  Gode,  «  un  acte  juridique  qui  porte 
atteinte  aux  bonnes  mœurs  est  nul.  Est  nul,  en  particulier, 
un  acte  juridique  par  lequel  quelqu'un,  en  exploitant  le 
besoin,  la  légèreté  ou  l'inexpérience  d'autrui,  obtient  pour 
lui  ou  pour  un  tiers,  qu'en  échange  d'une  prestation,  on  pro- 
mette ou  que  l'on  fournisse  des  avantages  patrimoniaux,  qui 
excèdent  de  telle  sorte  la  valeur  de  la  prestation,  qu'en  tenant 
compte  des  circonstances,  ces  avantages  soient,  par  rapport  à 
la  prestation,  dans  une  disproportion  choquante  ~  ». 

Avec  quelques  variantes,  c'est  le  même  principe  que  font 
leur,  par  la  suite,  le  projet  de  Code  civil  hongrois  de  1900, 
art.  957  3;  et  le  Code  civil  suisse  des  obligations  de  1911,  art. 
21  ^.   Déjà,  en  Suisse,  plusieurs  législations  cantonales  conte- 


1.  «  Sera  puni  de  la  même  peine,  celui  qui,  par  métier  ou  habituellement 
clans  les  conditions  d'un  acte  juridique  autre  que  ceux  prévus  à  l'article 
précédent,  et  en  abusant  du  besoin,  de  la  légèreté  ou  de  l'inexpérience 
d'un  autre,  se  fait  promettre  ou  procurer,  soit  à  lui-même,  soit  à  un 
tiers,  des  profits  qui  excèdent  de  telle  manière  la  valeur  de  sa  prestation, 
que,  d'après  les  circonstances  de  l'acte,  ces  profits  se  trouvent  en  dispro- 
portion   choquante  avec  cette    prestation.  » 

2.  Traduction  du  Comité  de    législation    étrangère. 

3.  «  En  particulier,  est  nul  tout  contrat  dans  lequel  l'un  des  contractants 
exploitant  l'inexpérience,  l'irréflexion  ou  une  situation  embarrassée  de  l'autre 
partie   stipule  en  sa  faveur  un  avantage  disproportionné  et   anormal  ». 

4.  «  En  cas  de  disproportion  évidente  entre  la  prestation  promise  par 
l'une  des  parties  et  la  contre-prestation  de  l'autre,  la  partie  lésée  peut, 
dans  le  délai  d'un  an,  déclarer  qu'elle  résilie  le  contrat  et  répéter  ce 
qu'elle  a  payé,  si  la  lésion  a  été  déterminée  par  l'exploitation  de  sa  gène, 
de  sa  légèreté  ou  de  son  inexpérience.  Le  délai  d'un  an  court  dès  la  con- 
clusion  du  contrat.    » 
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naient  des  dispositions  répressives  de  V usure  civile.  Le  nou- 
veau Code  fédéral  en  a  généralisé  l'application  au  pays  tout 
entier,  en  donnant  à  son  tour  une  définition  de  cette  cause  de 
nullité  des  conventions  civiles. 

Lentement,  mais  sûrement,  cette  notion  est  donc  arrivée  à 
se  faire  jour,  comme  un  des  principes  généraux  du  droit. 
L'idée  à  laquelle  elle  se  rattache,  la  règle  élémentaire  de  jus- 
tice, dont  elle  est  l'expression,  amènent  à  penser  que  le  mou- 
vement législatif,  que  nous  avons  décrit,  ne  fera  que  se 
développer  et  que  son  extension  atteindra,  sans  tarder,  les 
pays  qui  sont  encore  réfractaires  à  son  adoption. 

Sous  quelle  forme  pourrait-elle  être  admise  dans  le  droit 
français  ?  L'étude  de  la  jurisprudence  et  de  la  législation  nous 
fournissent  tous  les  éléments  d'information  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  théorie  générale  de  cette  nouvelle  cause 
d'invalidité  des  contrats  dans  notre  droit.  11  ne  s'agit  plus 
que  de  choisir  entre  eux  et  de  les  assembler,  en  leur  donnant 
les  fondements  et  l'ordonnance  qui  conviennent  le  mieux  à 
la  réalisation  du  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre  et  à  la 
physionomie  particulière  de  l'ensemble  du  droit  français. 


CHAPITRE    V 


ESSAI  D'UNE  THÉORIE  GÉNÉRALE  DE  LA  NULLITÉ 
DES    CONTRATS  LÉSIONNAIRES 


Envisagées  dans  leur  ensemble,  les  tendances  que  nous 
avons  relevées  dans  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  et 
celles  tout  à  fait  analogues  de  la  législation  la  plus  récente, 
en  France  et  à  l'étranger,  en  partant  de  doctrines  différentes 
et  par  des  moyens  variés,  peuvent  être  considérées  comme 
convergeant  toutes  vers  un  même  but  :  la  protection  légale  de 
V individu,  contre  l'exploitation  dont  il  peut  être  victime,  dans 
son  activité  contractuelle.  En  les  coordonnant,  en  vue  d  une 
synthèse,  c'est  assurément  à  cette  notion  générale  qu'il  con- 
vient de  les  rattacher.  Dès  lors  qu'il  ressort  de  l'examen  des 
stipulations  d'une  convention,  qu'un  profit  abusif  a  été  exigé 
par  l'un  des  contractants,  en  spéculant  sur  la  faiblesse,  la 
détresse  ou  l'ignorance  de  l'autre  partie,  on  demande  à  la  loi 
civile  de  fournir  une  sanction,  pour  porter  remède  à  cette  situa- 
tion. 

A  l'individualisme  inorganique  consacré  par  le  Code,  ces 
tendances  nouvelles  opposent  une  conception  plus  réaliste  de 
la  liberté.  Il  ne  suffit  pas,    en  effet,  de  laisser  libre  champ   à 
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tous  les  abus  de  la  force,  pour  assurer  à  chacun  le  complet 
épanouissement  de  sa  personnalité.  Mieux  informée  que  1  opi- 
nion révolutionnaire,  l'opinion  contemporaine,  devenue  scep- 
tique, au  contact  de  l'expérience,  sur  la  perfection  naturelle 
de  l'homme,  voit  clairement  que  la  liberté  ne  consiste  pas 
dans  l'absence  de  règle  et  que  la  meilleure  façon  de  servir  la 
liberté,  c'est  encore  d'intervenir,  dans  l'âpreté  des  conflits 
particuliers,  pour  empêcher  l'oppression  à  laquelle  donne  lieu 
l'inégalité  des  conditions  et  des  capacités.  Cette  immixtion 
légale,  dans  le  domaine  des  conventions  individuelles,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  réaction  contre  l'évolution 
qui  entraîne  les  siècles  et  les  peuples  vers  toujours  plus  d'in- 
dépendance, mais  au  contraire  comme  une  garantie,  en  faveur 
du  plus  grand  nombre,  de  la  liberté  et  du  respect  de  la 
dignité  de  la  personne  humaine. 

C'est  à  ce  titre  qu'elle  a  si  profondément  pénétré  dans  les 
différentes  législations  modernes.  C^est  une  nécessité  voulue 
par  la  liberté  même.  Dans  tous  les  domaines,  pour  secourir 
la  détresse  des  faibles  et  des  opprimés  et  les  faire  profiter, 
eux  aussi,  des  bienfaits  d'une  existence  libre,  l'intervention 
de  la  loi  dans  les  relations  individuelles  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître. On  s'est  rendu  compte  que  reconnaître  à  chacun  une 
liberté  sans  frontières,  c'était  tout  simplement  laisser  s'avi- 
ver, pour  le  plus  grand  danger  de  l'ordre  social,  le  conflit 
incessant  et  universel  des  intérêts  privés.  Définir,  au  con- 
traire, la  liberté,  c'est  assurément  limiter  les  débordements 
d'énergie  et  d'action  de  quelques-uns,  mais  c'est  aussi  don- 
ner, pour  tous,  à  une  faculté  incertaine  et  précaire,  la  stabilité 
d'un  droit  incontesté  et  permanent. 

L'introduction,  dans  la  loi  positive,  d'une  mesure  d'ordre 
général,  s'inspirant  de  cette  évolution  et  la  complétant,  serait 
donc  le  couronnement  de  tous  les  efforts  déjà  accomplis,  pour 
assurer  le  triomphe  d'une  conception  plus  sociale  du  Droit.  Si 
la  raison  de  l'intervention  légale  est  bien  celle  que  nous  avons 
indiquée,  elle  implique,  en  effet,  nécessairement,  une  générali- 
sation, aussi  large  que  possible,  du  principe  qui  tend  à  empêcher 
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l'utilisation  de  la  forme  contractuelle,  pour  asservir  autrui  à 
sa  volonté  et  à  son  intérêt  exclusifs.  11  convient  donc  d'en 
faire  une  règ"le  de  droit  commun  applicable  à  tous  les  con- 
trats, au  lieu  de  la  restreindre,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici 
dans  notre  droit,  à  quelques  cas  isolés.  L'idée  à  laquelle  se 
rattache  cette  protection  du  contractant  est  également  juste 
quelle  que  soit  la  convention  dont  il  s'agisse.  Dans  quelque 
sphère  qu'il  se  produise,  tout  abus  de  force  contractuel  ne 
doit  pas  pouvoir  compter  sur  l'appui  de  la  loi.  Sans  l'adhé- 
sion sociale,  il  n'est  pas  de  conirat  juridiquement  valable, 
et  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  loi  sanctionne  un 
engagement  arraché  à  une  volonté  débile  ou  inexpérimen- 
tée. 

L'extension,  à  l'ensemble  du  droit  contractuel,  de  ce  régime 
de  protection  paraît  tout  spécialement  nécessaire,  en  un  temps, 
où  les  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  de  la  lutte  écono- 
mique et  les  excès  de  la  concurrence  conduisent  bien  des 
gens  à  se  montrer  peu  sévères  sur  les  moyens  à  employer 
pour  atteindre  rapidement  au  bien-être  et  à  la  richesse. 

Mais  que  dire  de  l'opportunité  de  pareilles  mesures,  dans 
les  circonstances  que  la  guerre  a  créées  !  Jamais  pareille  occa- 
sion de  s'enrichir  ne  s'était  offerte  à  l'avidité  humaine  !  Jamais 
il  ne  fut  davantage  possible  à  ceux  qui  possédaient  d'imposer 
la  loi  d'airain  de  leurs  exigences  à  leurs  acheteurs,  en  dépit  de 
toutes  les  tentatives  réglementaires  ou  légales  de  tarification  ! 
Dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publiques,  les  ministres 
eux-mêmes,  responsables  des  deniers  publics,  mais  obligés  de 
donner  sans  retard  satisfaction  aux  besoins  de  la  défense 
nationale,  en  furent  réduits,  dans  les  marchés  qu'ils  passaient, 
à  faire  précéder  leur  signature  de  la  mention  «  contraint  et 
forcé  ^  »,  indiquant,  par  là,  leur  intention  de  revenir,  ulté- 
rieurement, quand  les  circonstances  le  permettraient,  sur 
les  prix  par  lesquels  ils  étaient  dans  la  nécessité  de  passer. 

Mais  cette  révision,  désirée  aussi  par  la  Chambre,  sur  quel 
texte  la  basera-t-on  ?  Aura-t-on  recours  à  une  nouvelle  exten- 


1.  Emmanuel  Brousse,  Discours  à  la,  Chambre  dés  Députés,  J.  Off.,  séance 
du  24  septembre   1917.    Chambre.   Débats,    p.    2414. 
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sion  de  la  notion  traditionnelle  de  violence,  ainsi  que  semble 
le  faire  supposer  les  termes  mêmes  de  la  formule  «  contraint 
et  forcé  »  derrière  laquelle  on  s'abrite  ?  Ce  développement 
serait  dans  la  logique  de  ceux  que  la  jurisprudence  a  déjà 
admis  et  que  nous  avons  sig-nalés,  en  matière  d'assistance 
maritime,  qu'elle  n'a  pas  hésité  à  étendre  ensuite  à  toutes  les 
conventions,  où  l'on  peut  considérer  que  les  obligations 
excessives,  auxquelles  une  des  parties  a  consenti,  ont  eu  pour 
motif  la  crainte  que  lui  inspirait  la  survenance  d'un  événe- 
ment fâcheux,  maladie,  incendie,  procès^  etc.  La  guerre,  sur- 
tout pour  l'Etat,  peut  bien  être  considéré  comme  un  événe- 
ment de  cette  nature.  Mais,  une  fois  de  plus,  si  cet  élargis- 
sement est  en  parfaite  concordance  avec  les  exigences  de  la 
pratique,  n'est-il  pas  en  opposition  flagrante  avec  la  notion 
de  violence,  fait  personnel  d'un  contractant  ou  d'un  tiers, 
qui  est  celle  du  Code  ? 

Ne  fera-t-on  pas  plutôt  appel  à  une  loi  spéciale,  dont 
l'application  sera  limitée  aux  marchés  administratifs  d'une 
période  donnée? 

Au  lieu  d'un  texte  de  circonstances,  il  serait,  semble-t-il, 
à  tous  égards,  préférable  de  profiter  de  cette  occasion,  pour 
adopter,  d'emblée,  une  formule  aussi  compréhensive  que 
possible,  —  en  parfaite  harmonie  avec  les  indications  et  les 
besoins  de  notre  propre  jurisprudence  et  l'enseignement  des 
précédents  législatifs  étrangers,  —  qui  viserait,  sans  les  res- 
treindre à  telle  ou  telle  hypothèse  particulière,  toutes  les 
stipulations  usuraires  ou  léonines  et  serait  applicable  quel 
que  soit  le  contrat  qui  les  renferme.  Les  conditions  essen- 
tielles de  la  situation  que  nous  avons  envisagée  tout  au 
long  de  ces  pages,  se  retrouvent  exactement  dans  les  marchés 
de  la  guerre  :  disproportion  manifeste  des  prestations,  infé- 
riorité d'une  part,  exploitation  de  l'autre,  toutes  les  cir- 
constances de  la  lésion  sont  ici  réalisées,  et  l'application, 
non  point  d'un  droit  particulier,  mais  d'une  règle  élevée  à 
la  hauteur  d'un  principe  général  de  droit,  serait  tout  à  fait 
dans  la  logique  des  choses. 

Mais  alors  quel  caractère  devrait-on  reconnaître  à  la  nullité 
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que  l'on  établirait  ?  Quel  en  serait  le  fonctionnement?  Quelles 
en  seraient  les  conséquences  ? 

Pour  être  à  même  de  préciser  ces  différents  points,  il  est 
indispensable  de  revenir,  avec  un  peu  plus  de  détails  que  pré- 
cédemment, sur  les  différents  éléments  de  l'hypothèse  qui 
serait  susceptible  d'entraîner  une  pareille  sanction.  De  cette 
analyse,  les  traits  distinctifs  de  la  [nullité  que  comporte  cette 
situation  se  dégageront  d'eux-mêmes. 


II 


La  lésion,  telle  que  nous  l'avons  envisagée,  exige,  on  le  sait, 
l'existence  corrélative  de  trois  éléments  bien  distincts  :  des 
profits  excessifs,  un  état  de  faiblesse  ou  d'infériorité  chez  celui 
des  contractants,  au  dépens  de  qui  ils  sont  réalisés,  et  un  fait 
ou  une  intention  d'exploitation  de  la  part  du  bénéficiaire  de 
ces  avantages  démesurés. 

De  ces  différents  éléments,  le  plus  apparent,  celui  qui  prati- 
quement attire  tout  d'abord  l'attention,  c'est  la  disproportion 
des  prestations  échangées.  La  considération  objective  de  cette 
disproportion  est  le  point  de  départ  de  toute  la  nullité.  Les  dif- 
férents monuments  de  jurisprudence,  que  nous  avons  eu  sous 
les  yeux,  nous  ont  révélé  le  penchant  des  juges  à  faire  de 
leur  appréciation  des  conditions  anormales  des  contrats,  la 
base  de  leur  décision.  Les  multiples  réductions  que  nous  avons 
notées,  en  matière  d'honoraires,  de  courtage,  demandât,  etc., 
étaient  toutes  inspirées  par  le  caractère  exorbitant  de  l'iné- 
quivalence  des  obligations  respectives.  L'ayant  constaté,  le 
juge  s'efforçait  d'y  porter  remède,  en  utilisant  les  moyens  mis 
par  le  droit  commun  à  sa  disposition  et  dont  nous  avons 
laissé  voir  l'insuffisance.  L'écart  des  prestations  est  le 
révélateur  externe  de  la  faiblesse  du  lésé  et  de  l'exploitation  à 
laquelle  s'est  livré  son  co-contractant.  Nous  analyserons,  tout 
à  l'heure,  l'importance  de  ces  deux  dernières  conditions  sub- 
jectives dans  la  mise  en  œuvre  de  la  nullité,  mais,  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  preuve,  V existence  de  l'élément  maté- 
riel suppléera,  la  plupart  du  temps,  à  l'insuffisance  de  preuve 
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des  deux  autres,  et  aura  par  conséquent  la  valeur  d'une  pré- 
somption. C'est  ce  qu'avaient  su  très  exactement  dégag-er  nos 
vieux  auteurs,  quand  s'arrêtant  à  cet  élément  purement  exté- 
rieur de  la  lésion,  ils  le  considéraient  comme  constitutifs  d'un 
dolus  re  ipsa. 

Quand  la  disproportion  des  prestations  échangées  apparaît 
excessive,  on  est  amené  à  conclure,  de  cette  exagération,  à 
l'existence  des  deux  autres  éléments  de  l'hypothèse.  Le 
rapport  de  causalité  entre  cet  écart  des  obligations  et  la  con- 
trainte subie  par  Tun  des  contractants  et  imposée  par  l'autre 
s'infère  normalement.  C'est  la  seule  explication  que  l'on 
puisse  donner  de  l'existence  de  stipulations  pareilles  dans  un 
contrat.  Elles  ne  se  peuvent  comprendre  que  par  suite  d'une 
atteinte  portée  à  l'intégrité  du  consentement  du  lésé  et  la  mise 
à  profit,  par  son  partenaire,  de  sa  misère  ou  de  son  inexpérience. 

De  la  constatation  des  conditions  lésionnaires,  on  est  donc 
logiquement  fondé  à  présumer  l'état  de  faiblesse  et  l'intention 
abusive  qu'implique  toute  lésion.  Ainsi,  l'importance  du  pré- 
judice, qui  ne  saurait  être  prise  en  considération  qu'en  fonction 
de  la  situation  des  parties  au  contrat,  quand  on  l'envisage 
comme  élément  constitutif  de  la  lésion,  joue,  au  contraire, 
un  rôle  prépondérant,  comme  élément  de  preuve,  pour  la  solu- 
tion du  litige  en  justice.  C'est  sur  elle  que  devra  porter  tout 
l'effort  de  la  demande. 

Cela  ne  signifie  pas  que  l'existence  de  cette  discordance  des 
prestations,  une  fois  établie,  on  n'aura  qu'à  s'en  tenir  là  et 
qu'il  ne  sera  jamais  nécessaire  de  rapporter,  dans  les  termes 
du  droit  commun,  la  preuve  de  la  contrainte  subie  et  de 
l'exploitation  commise.  Si  la  nécessité  de  rendre  facilement 
accessible,  à  la  victime  de  la  lésion,  le  bénéfice  d'une  nullité 
protectrice  et  si  encore  les  circonstances  caractéristiques  de 
l'espèce,  telle  que  nous  l'avons  précisée,  semblent  particu- 
lièrement favorables  à  l'admission  du  préjudice,  comme  pré- 
somption de  l'altération  de  la  volonté  du  lésé,  au  profit  de 
l'autre  contractant,  ce  sera  cependant  toujours  sous  réserve 
que  l'écart  matériel  des  engagements  ne  sera  pas  le  fait  de 
circonstances  indépendantes  de    la  situation   des  parties,  en 
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présence,  comme  tel  serait  le  cas,  par  exemple,  d'une  baisse 
de  prix  uniquement  imputable  à  une  crise  économique,  à  une 
découverte  scientifique  ou  à  un  événement  naturel,  qui  a 
bouleversé  la  valeur  de  tel  ou  tel  produit.  Si  le  défendeur  à 
la  nullité  peut  sérieusement  invoquer  de  pareilles  justifications, 
ou  encore  arguer  de  l'esprit  de  libéralité  de  son  adversaire 
pour  expliquer  la  difTérence  de  l'importance  de  leurs  obliga- 
tions respectives,  force  sera  bien  alors,  à  celui  qui  se  prétend 
lésé,  d'articuler  et  de  démontrer,  à  l'aide  de  faits  précis,  l'at- 
teinte que  son  consentement  a  subie  et  l'exploitation  dont  il 
a  été  victime. 

La  preuve  du  préjudice,  par  la  disproportion  des  obliga- 
tions, pourra  donc  n'être  pas  suffisante.  On  ne  l'admettra 
jamais  comme  présomption  de  l'altération  de  la  volonté  du 
lésé  et  de  l'abus  dont  l'autre  partie  est  l'auteur,  que  sous 
réserve  de  la  preuve  contraire,  comme  toute  présomption  dont 
la  portée  n'est  pas  irréfragable,  présomption  juris  tantum. 

L'importance  de  l'inégalité  des  prestations  comme  élément 
de  preuve  ainsi  mise  en  lumière,  il  reste  à  indiquer  les  carac- 
tères intrinsèques  que  cette  inégalité  doit  revêtir,  pour  qu'on 
puisse  la  considérer  comme  susceptible  d'entraîner  la  sanc- 
tion que  nous  envisageons.  C^est  ici  un  des  points  les  plus 
délicats  de  la  question. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  l'on  ne  saurait 
assortir  d'une  nullité,  n'importe  quelle  lésion  et  qu'elle  doit 
revêtir,  pour  comporter  une  telle  sanction,  une  certaine  gra- 
vité. Mais  comment  distinguer  celle  que  Ton  devra  tenir 
pour  suffisante  ?  Quel  critérium  permettra  de  faire  la  distinc- 
tion ?  Quelque  parti  que  l'on  adopte,  on  se  heurte  à  un  double 
écueil  :  d'une  part  une  limitation  trop  précise  entraverait  radi- 
calement l'efficacité  du  principe  ;  une  règle  incertaine,  d'autre 
part,  ouvrirait  la  porte  à  toutes  les  fantaisies  de  l'arbitraire. 

La  première  solution  que  nous  offre  la  tradition  est  l'adop- 
tion d'un  rapport  précis  et  constant^  que  les  prestations  ne  sau- 
raient dépasser,  sans  tomber  immédiatement  sous  le  coup  de 
la  nullité  prévue. 
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Telle  eât  la  lésion  d'outre  moitié,  instaurée  par  le  droit 
romain  et  à  laquelle  se  sont  scrupuleusement  rapportées  la 
doctrine  et  la  pratique  de  notre  ancien  droit,  mais  en  limitant 
son  application  au  contrat  de  vente  immobilière,  conception 
bâtarde,  basée  sur  une  interprétation  trop  littérale  des  textes 
et  qui,  malg-ré  les  objections  que  l'on  avait  élevées  contre  elle, 
a  trouvé  place  dans  notre  Gode  civil,  avec  une  variante  relati- 
vement à  la  quotité  de  Tinéquivalence. 

Laissant,  au  contraire,  au  principe  toute  sa  vigueur,  le 
Code  civil  autrichien  de  1811  en  a  fait,  nous  l'avons  vu,  la 
règle  commune  de  tous  les  contrats  synallagmatiques.  C'est 
également  à  ce  système  que  ce  sont  d'abord  ralliées  les  diffé- 
rentes législations  restrictives  de  l'usure,  forme  de  la  lésion, 
en  matière  de  prêt  à  intérêt.  Elles  ont  fixé  un  chiffre  qu'il 
était  illicite  de  dépasser. 

Ce  système  a  l'avantage  de  ne  laisser  place  à  aucune  incer- 
titude dans  la  détermination  des  limites  de  ce  qui  est  permis 
et  de  ce  qui  est  défendu,  mais  le  plus  grave  reproche  qu'il 
puisse  encourir,  c'est  sa  totale  inefficacité.  S'il  offre  une  garan- 
tie contre  l'arbitraire,  il  ne  dresse,  en  revanche,  contre  l'in- 
justice contractuelle  qu'il  a  pour  but  d'empêcher  qu'une  digue 
sans  résistance.  Il  n'y  a,  en  effet,  qu'à  s'en  tenir  exactement 
au  taux  qu'il  établit  pour  éviter  toute  sanction,  quels  que 
soient  les  abus  que  révèlent  les  autres  conditions  du  contrat. 

Aussi  la  plupart  des  législations  ont-elles  renoncé  à  cette 
solution,  d'apparence  assez  simple  et  pratique,  mais  dont  l'ex- 
périence révélait  l'insuffisance.  Elles  ont  estimé  qu'il  était 
impossible  d'instituer,  une  fois  pour  toutes,  une  mesure  inva- 
riable à  l'équité  qu'elles  se  proposaient  d'assurer  dans  les  dis- 
positions contractuelles  et  que  l'abus,  dont  ces  dernières  pou- 
vaient être  l'occasion,  devait  s'apprécier  en  se  rapportant,  non 
point  à  telle  ou  telle  disproportion  relevée  dans  la  valeur  des 
prestations,  par  rapport  à  un  chiffre  donné,  mais  à  l'écart  que, 
suivant  les  circonstances  de  l'espèce,  on  peut  considérer 
comme  comportant  une  exploitation. 

L'élévation  du  bénéfice  que  l'un  des  contractants  retire  de 
l'opération  et  que  l'on  incrimine  n'est  plus  considérée  unique- 
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ment  en  elle-même,  mais  en  fonction  des  éléments  subjectifs 
de  chaque  espèce  et  de  l'abus  individuel  qu'elle  implique. 

Le  taux  en  sera  donc  éminemment  variable.  Tel  profit  qui 
sera  normal  dans  certaines  circonstances  pourra  être  jugé 
excessif  dans  des  conjonctures  différentes,  dès  lors  qu'il  sera 
prouvé  que,  pour  se  le  faire  promettre,  c'est  avant  tout  sur 
l'infériorité  de  l'autre  contractant  que  l'on  a  tablé.  Inverse- 
ment, la  disproportion  des  équivalents,  si  choquante  qu'elle 
puisse  paraître,  sera  inopérante  s'il  vient  à  être  établi  que 
l'acceptation  de  telles  conditions  ne  procède  pas,  en  réalité,  de 
l'état  de  gêne  du  contractant,  mais  s'explique  par  de  tout 
autres  raisons. 

Un  exemple  nous  fera  mieux  comprendre.  Que  l'on  sup- 
pose un  travailleur  ayant  consenti  à  ne  recevoir,  pour  la 
rémunération  de  son  travail,  qu'un  salaire  infime  et  objective- 
ment usuraire,  non  point  parce  que,  poussé  par  le  besoin,  il  a 
été  contraint  de  subir  les  volontés  patronales,  mais  parce  que, 
disposant  par  ailleurs  de  petites  ressources,  il  ne  recherche 
qu'un  salaire  d'appoint,  la  convention  qu'il  a  conclue  sera 
inattaquable. 

L'écart  matériel  des  prestations  n'a  pas  ici,  on  le  voit, 
l'importance  qui  lui  est  au  contraire  attribuée  dans  le  système 
de  rescision  établi  par  le  Code.  La  psychologie  des  contrac- 
tants, indifférente  pour  l'application  de  l'art.  1674  du  Gode 
civil,  prend  dans  la  nullité  que  nous  proposons  une  impor- 
tance capitale  où  se  révèle  l'originalité  de  cette  conception 
nouvelle  de  la  lésion  et  de  la  nullité  qui  la  réprime.  Les  élé- 
ments subjectifs  de  l'hypothèse  où  se  décèlent  l'abus  commis 
et  la  contrainte  subie  sont  prédominants  et  c'est  en  raison  de 
cette  prédominance  et  de  la  prépondérance  particulière  qui 
s'attache,  on  va  le  voir,  dans  cette  conception,  à  l'analyse  du 
consentement  de  l'exploité,  que  toute  cette  théorie  apparaît 
intimement  liée  à  la  théorie  traditionnelle  des  vices  du  consen- 
tement, dont  on  peut  dire  qu'elle  n'est  que  le  développement. 

C'est  en  s' attachant,  par  suite,  à  rechercher  l'altération, 
dont  a  pu  souffrir  le  consentement  du  lésé,  que  le  juge  prendra 
en  considération  l'importance  plus  ou  moins  grande  de  la  dis- 
proportion des  obligations. 
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Pour  apprécier  cette  altération,  il  semble  naturel  de  pro- 
poser au  juge  de  se  rapporter  d  abord  aux  usages  courants 
et  de  les  comparer  avec  les  conditions  insérées  au  contrat  qui 
lui  est  soumis.  Dès  lors  que  les  conditions  d'un  contrat 
s'écartent  de  celles,  qui  sont  habituellement  suivies,  n'est-on 
pas  fondé  à  rechercher  la  raison  de  cette  différence  dans 
l'ignorance  ou  la  contrainte  de  l'un  des  contractants  ? 

Cette  solution,  par  son  objectivité,  offre  l'avantage  d'une 
précision,  dont  le  discernement  serait  des  plus  faciles.  Elle 
offre,  en  outre,  contre  l'arbitraire,  une  garantie  aussi  com- 
plète que  possible.  Dans  cette  comparaison  des  clauses  du 
contrat  avec  l'usage  habituellement  suivi,  il  n'y  a  place 
pour  aucune  conception  personnelle,  qui  permettrait  au  juge 
de  donner  libre  cours  à  ses  préférences  sociales,  voire  même 
à  sa  sympathie  pour  l'un  des  justiciables  qui  se  présentent 
devant  lui.  En  donnant  au  juge  l'usage  comme  guide,  on  lui 
offre  une  base  d'appréciation  concrète,  et  l'on  n'a,  par  suite,  à 
redouter,  dans  son  jugement,  l'immixtion  d'aucun  sentiment 
personnel,  de  nature  à  fausser,  en  pratique,  le  fonctionnement 
même  de  la  nullité  qu'il  est  chargé  d'appliquer. 

En  fait,  les  garanties  offertes  par  un  tel  système  sont 
beaucoup  moins  sérieuses  qu'elles  ne  le  paraissent.  Si  l'usage 
peut  être  considéré  comme  un  critère  concret,  échappant  à 
tout  élément  personnel  d'appréciation,  la  constatation  de 
l'usage  est  une  opération  éminemment  subjective,  qui  peut 
donner  lieu  à  toutes  les  manifestations  d'arbitraire  que  l'on 
se  préoccupe  d'éviter. 

Mais  cette  objection  n'est  pas  la  plus  grave.  Ce  qu'il  importe 
de  bien  remarquer,  c'est  que  l'adoption  de  l'usage,  comme 
base  d'appréciation  de  la  validité  d'un  contrat,  conduirait  à  ce 
résultat  que  toute  stipulation,  qui  se  trouverait  conforme  aux 
conditions  habituellement  appliquées  échapperait,  par  cela 
seul,  à  toute  nullité.  Or,  cette  conséquence  est,  à  nos  yeux, 
la  condamnation  du  système.  Il  confère  à  l'usage  un  brevet 
d'équité,  que  l'expérience  quotidienne  est  loin  de  confirmer  et 
qu'il  est  impossible  de  ratifier.  Trop  souvent  l'usage  consacre 
des  faits  inacceptables  en  bonne  justice  —  comme  beaucoup 
le  reconnaissent  —  mais    avec    lesquels    on   n'arrive   pas  à 
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rompre,  tant  il  est  difficile  d'arracher  la  routine  à  ses  ornières. 
Interdire,  dès  lors,  au  jug-e  de  se  séparer  des  errements 
habituellement  admis,  c'est  ôter  à  la  réforme  que  nous  étu- 
dions, la  plus  grande  partie  de  son  utilité  et  de  son  efficacité. 
En  ce  qui  concerne,  en  effet,  la  plupart  des  contrats  où  se 
rencontrent  les  conditions  d'application  de  notre  nullité,  on  se 
trouve  généralement  en  présence  d'abus,  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  de  style.  Ventes  à  tempérament,  stipulations  usuraires 
de  toutes  sortes  insérées  dans  les  contrats  de  commission- 
représentation,  dont  nous  avons  parlé,  salaires  soumis  au 
sv^eating-system,  dans  tous  ces  contrats,  c'est  l'usage  lui- 
même  qui  est  générateur  d'abus,  et  l'opportunité  de  la  nullité 
que  nous  envisageons  doit  être  précisément  de  venir,  à  ren- 
contre de  l'usage  même,  au  secours  de  ces  différentes  caté- 
gories de  contractants,  condamnés  à  subir  couramment  des 
conditions  impitoyables,  tolérées  par  les  mœurs. 

On  aperçoit  de  ce  chef  l'insuffisance  de  l'usage,  comme 
critère  de  la  validité  des  engagements  que.  le  juge  aura  à 
apprécier.  Pour  échapper  à  cette  critique,  on  a  alors  proposé 
d'obliger  le  juge  de  se  rapporter,  non  plus  à  l'usage,  mais  aux 
bonnes   mœurs. 

Incontestablement,  cette  conception  réalise  sur  la  précé- 
dente un  progrès  considérable.  Comme  le  remarque  Brants, 
elle  implique  la  reconnaissance  «  pour  les  actes  humains 
d'une  certaine  norme  morale  ^  »  dont  on  confie  au  juge  le 
soin  d'assurer  le  respect,  et  par  là  se  révèle  un  élargissement 
du  rôle  social  dont  le  juge  est  investi,  auquel  nous  ne  pou- 
vons que  souscrire.  Non  point  que  l'on  renvoie  le  juge  à  un 
idéal  de  justice  et  de  morale  pur  et  simple,  ce  qui  aboutirait, 
sous  une  apparence  d'abstraction,  à  renvoyer  le  juge  à  l'idéal 
que,  dans  son  for  intérieur,  il  se  fait  lui-même  de  la  justice, 
ce  qui  serait  un  critère  singulièrement  relatif  et  changeant  ! 

11  ne  saurait  être  question  de  consacrer  ^  «  l'idéal  de 
moralité  thorique   que  le  juge   a  pu  se   faire  en  soi,...  mais 

1.  Loc.  cit.,  p,  17. 

2.  SaleilloR.   Déclaradon  de  volonté,  p.  270. 
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l'idéal  répondant  en  fait  à  la  conscience  publique  et  servant 
de  critérium  à  l'opinion  pour  apprécier  ce  que  l'on  appelle  les 

bonnes  mœurs Les  seuls  principes  de  morale  que  le  juge 

doit  faire  respecter  sont  ceux  qui  trouvent  une  expression 
pratique  dans  la  conception  que  le  peuple  se  fait  soit  de  la 
loyauté  en  affaires,  soit  du  respect  de  la  moralité  elle-même 
dans  le  domaine  de  la  vie  juridique  ». 

C'est  donc  à  un  critérium  objectif  que  l'on  entend  s'arrêter. 
Beaucoup  plus  qu'une  appréciation  véritable,  c'est  une  cons- 
tatation de  fait  que  l'on  demande  au  juge  et  ceci  rend  sa 
tâche  tout  à  la  fois  plus  simple  et  moins  périlleuse.  On 
l'invite  à  constater,  pour  en  faire  la  base  de  sa  décision,  non 
point  ce  qui  se  passe,  en  pratique,  chaque  jour,  c'est-à-dire 
les  usages,  mais  le  sentiment  à  cet  égard  de  la  moyenne  des 
honnêtes  gens,  qui  constituerait  ainsi  le  type  concret  de  ce 
que  pourraient  être  les  bons  usages.  On  se  préoccupe  de 
donner  ainsi  au  juge  un  critérium  expérimental  :  on  lui 
commande  de  rechercher  l'appréciation  que  donne  de  la  pra- 
tique courante  la  conscience  publique  ;  c'est  une  sorte  de 
recherche  matérielle  qu'on  lui  prescrit. 

Dans  une  pareille  doctrine,  le  juge  apparaît  comme  l'inter- 
prète de  l'honnêteté  générale,  en  même  temps  que,  par  l'effet 
de  la  répercussion  inévitable  de  ses  sentences  sur  l'ensemble 
des  relations  juridiques,  il  pourra  contribuer  à  les  élever  à 
un  niveau  de  plus  en  plus  élevé  de  moralité . 

Cette  solution  est  celle  du  Code  civil  allemand,  art.  138. 
Elle  est  séduisante  par  l'élévation  des  idées  qu'elle  renferme. 
Mais  si  l'on  se  préoccupe  de  son  fonctionnement,  on  est  bien 
obligé  de  convenir  qu'elle  n'échappe  pas  à  toute  critique. 

Le  principal  obstacle  qui  se  dresse  contre  elle,  c'est  la  diffi- 
culté d'établir  d'une  façon  indiscutable  «  cet  idéal  commun  de 
la  moyenne  des  honnêtes  gens  »  auquel  on  renvoie  le  juge.  On 
le  met  en  garde  contre  les  tendances  qu'il  pourrait  avoir  à  se 
laisser  aller  à  une  interprétation  arbitraire,  à  faire  intervenir 
ses  propres  conceptions,  son  idéal  de  justice.  On  lui  recom- 
mande de  se  rapporter  aux  conditions  «  normales,  raison- 
nables )).Aux  fantaisies  de  son  inspiration  individuelle,  on  tâche 
de  substituer  le  sentiment  de  la  «   conscience  moyenne   de  la 
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collectivité  »  qui  constitue  «  les  bons  usages  »,  dans  un  état 
économique  et  juridique  donnés.  On  demande  aux  tribunaux, 
en  d'autres  termes,  de  ne  pas  se  laisser  guider  par  leurs  pré- 
férences, mais  par  la  pratique  courante  et  le  jugement  qu'en 
donne  la  conscience  publique.  Mais  chargé  d'exprimer  ainsi 
l'opinion  ((  de  la  moyenne  des  honnêtes  gens  »,  ny  a-t-il  pas 
de  sérieuses  raisons  de  penser  que  ce  sera  surtout  les  indica- 
tions de  sa  conscience  à  lui,  que  le  juge  écoutera  ? 

On  retombe  donc  en  plein  dans  l'arbitraire  que  l'on  se 
souciait  avant  tout  d'éviter. 

Et  cette  remarque  est  d'autant  plus  exacte,  que,  même 
lorsqu'il  se  préoccupera  d'échapper  à  l'influence  de  ses 
propres  sentiments,  pour  s'en  tenir  scrupuleusement  à  un 
type  externe  de  moralité  juridique,  le  juge  risquera  de  se 
trouver  en  présence  de  conceptions  différentes,  voire  irréduc- 
tibles, suivant  qu'il  se  placera  au  point  de  vue  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  qu'il  a   à  départager. 

La  vérité  change  totalement  d'aspect  suivant  le  côté  de  la 
barricade  d'où  on  la  considère.  Chacun  l'envisage  à  travers 
ses  intérêts.  Gomme  il  faut  opter  entre  ces  points  de  vue 
opposés  et  faire  un  choix,  le  juge  sera  finalement  amené, 
quelque  soin  que  l'on  ait  pris  de  proscrire  une  estimation 
subjective,  à  s'inspirer  de  ses  sentiments  personnels. 

Et  l'on  est  ainsi  en  droit  de  conclure  que  toutes  les  limita- 
tions que  l'on  voulait  assigner  à  la  liberté  d'appréciation  du 
juge  risquent  de  demeurer  artificielles  et  vaines,  et  que  le 
mieux,  en  définitive,  est  de  renoncer  à  les  lui  imposer.  C'est 
bien  là  qu'il  faut  en  venir. 

On  se  bornera  donc  à  dire  au  juge,  sans  prétendre  res- 
treindre d'avance  sa  liberté  d'investigation,  ni  la  redouter, 
que  pour  prononcer  la  nullité  des  conventions  lésionnaires, 
il  devra  se  trouver   en  présence  d'une  lésion   caractérisée. 

La  meilleure  formule  à  cet  égard  semble  être  celle  du  Code 
civil  suisse,  art.  21,  qui  exige  une  «  disproportion  évidente  », 
ou  mieux  encore  celle  du  projet  du  Code  hongrois  qui  parle 
d'une  «  disproportion  anormale  »j  c'est-à-dire  une  dispropor- 
tion, qui,  en  elle-même,  est  injustifiable,  criante,  fut-elle 
tolérée  par  les  mœurs   et  alors  même   qu'elle  ne    semblerait 
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pas,  à  Tinverse  de  «  la  disproportion  choquante  »  du  Code 
allemand,  heurter  la  conscience  générale. 

Pour  ne  point  s'égarer  dans  cette  estimation,  le  juge 
s'appuiera  sur  les  autres  éléments  de  l'espèce  qu'il  aura  à 
juger.  Il  appréciera  l'écart  des  prestations,  en  rapport  avec  la 
violence  ou  l'abus,  l'ignorance  ou  la  faiblesse  que  la  cause 
révèle. 

C'est  une  des  supériorités  de  la  théorie  qui  fonde  la  nullité 
sur  les  vices  du  consentement  que  d'en  permettre  l'applica- 
tion, lorsque  ne  se  rencontreraient  pas  toutes  les  circonstances 
matérielles  qui  rendent  la  lésion  exhorbitante  et  qui  à  elles 
seules  suffiraient  à  justifier  l'annulation  du  contrat.  Mais 
alors,  la  présomption  tirée  de  l'inéquivalence  des  obligations, 
qui  tient  lieu  de  preuve,  en  principe,  des  conditions  relatives 
à  l'exploitation,  à  la  faiblesse  ou  à  l'ignorance  n'étant  plus 
justifiée,  il  j  aura  lieu  d'établir  la  répercussion  effective  sur  le 
consentement  donné  par  le  lésé,  de  son  état  d'infériorité  et  de 
la  contrainte  qui  lui  a  été  imposée  ;  l'avantage  consistant 
encore  pour  lui,  en  ce  qu'on  admettra,  comme  fait  constitutif 
d'erreur,  de  dol  ou  de  violence,  des  circonstances  auxquelles 
la  théorie  classique  refuserait  ce  caractère  ^ 

Pour  l'appréciation  de  l'anormalité  de  la  disproportion  des 
engagements,  constitutive  de  lésion,  on  aboutit  ainsi  à  s'en 
remettre  au  juge,  en  lui  recommandant  de  faire  porter  son 
examen  sur  toutes  les  circonstances   du  contrat. 

Un  semblable  système  ne  manquera  pas  de  soulever  de 
nombreuses  objections  parmi  lesquelles  se  manifestera  sur- 
tout la  crainte  d'une  trop  grande  latitude  laissée  au  juge,  en 
présence  surtout  de  la  difficulté  de  la  tâche  Çu'on  lui  impose.. 

Que  le  rôle  du  juge  doive  être  souvent  délicat,  il  n'y  a  pas 
à  se  dissimuler.  Mais  le  sera-t-il  davantage  qu'il  ne  l'est  déjà 
dans  la  solution  des  différentes  questions  qu'il  a  à  trancher 
tous  les  jours?  Tous  les  jours,  les  tribunaux  n'ont-ils  pas  à 
juger  des  situations  aussi  complexes  que  celle  que  suppose 
l'application  de  la  nullité  que  nous  étudions  ?  N'ont-ils  pas  à 

l.  Sic:  SaLleilles,  Bull.  Soc.  Etii.  légis.,  1906,  p.   226. 
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i>e  prorloncer,  dans  des  conditions  à  peu  près  identiques,  sur  la 
nullité  des  actes  lésionnaires  accomplis  par  un  mineur, 
art.  1305.  G.  civ.,  sur  la  réduction  que  l'article  484  du 
Code  civil  leur  donne  la  faculté  de  prononcer,  à  l'égard  des 
obligations  contractées  par  un  mineur  émancipé  ? 

On  s'inquiète  aussi  de  l'embarras  qu'éprouvera  le  juge  pour 
déterminer  la  valeur  des  choses  qui  sont  l'objet  du  contrat, 
et  apprécier  ainsi  l'importance  de  la  lésion.  Gela  n'exige-t-il 
pas  des  connaissances  techniques  extrêmement  variées  et 
étendues,  impossible  à  réaliser  ?  Mais,  quotidiennement,  les 
juges  n'ont-ils  pas,  déjà,  à  arbitrer  la  valeur  des  objets 
des  marchés  les  plus  divers,  lorsque  les  parties  sont  en 
désaccord  sur  l'interprétation  qu'il  convient  de  donner  à 
leurs  conventions,  ou  lorsque  toute  autre  difficulté  se  pré- 
sente ?  Si  leur  propre  expérience  des  choses  ne  leur  permet 
pas  de  se  prononcer,  rien  ne  leur  est  plus  facile  que  d'avoir 
recours  aux  lumières  d^un  expert,  spécialement  idoine. 

Pour  évaluer  la  valeur  des  obligations  le  juge  s'aidera 
d'ailleurs  normalement  de  l'observation  des  prix  habituelle- 
ment pratiqués,  des  cours  fixés  dans  les  marchés  publics,  en 
un  mot  de  Yusage. 

Nous  n'avons  écarté  l'usage  que  comme  critère  obligatoire 
et  impératif  d'estimation  ;  mais  il  sera  de  la  plus  grande  uti- 
lité, comme  élément  d'information,  et  il  n'est  pas  besoin  de 
souligner  tout  ce  que  cette  nuance  comporte  d'intérêt  et  de 
différence. 

Il  s'agit,  en  somme,  de  se  conformer,  en  généralisant  son 
application  à  toute  la  matière  contractuelle,  au  précédent 
introduit  dans  notre  législation,  à  l'égard  du  contrat  de 
salaires,  par  les^décrets  du  18  août  1899.  Les  éléments  des 
bordereaux  de  salaires,  prévus  par  ces  décrets,  sont  fournis 
par  les  tarifs  fixés  par  les  accords  collectifs  intervenus  entre 
patrons  et  ouvriers,  qui  sont  une  forme  de  l'usage,  et  de 
l'usage  déjà  rectifié  par  l'influence  de  la  force  syndicale.  Mais 
les  interprètes  les  plus  autorisés  de  cette  législation  admettent 
que  les  commissions  administratives  chargées  de  réviser  les 
bordereaux,  dressés  sur  ces  bases,  ne  sont  pas  liées  par  les 
tarifs   syndicaux   et   qu'il   leur  appartient   «    de   se  refuser  à 
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enreg-istrer  des  salaires  de  famine...  ou  les  salaires  insuffisants 
qui  existent  dans  certaines  professions...,  car  de  tels  salaires 
ne  sauraient  être  considérés  comme  salaires  normaux'  »,  les 
seuls  dont  les  décrets  précités  ont  eu  pour  but  d'assurer 
l'application. 

Le  rôle  du  jug-e,  en  matière  de  lésion,  sera  identique  à  celui 
de  ces  commissions  administratives.  11  se  référera  aux  indica- 
tions fournies  par  la  pratique  courante,  mais  il  ne  sera  pas 
l'esclave  de  l'usage,  et  poui^ra  l'enfreindre  et  le  réformer 
chaque  fois  que  cela  lui  sera  nécessaire,  pour  faire  respecter 
les  règles  d'équité  que  la  convention  et  l'usage  ont  égale- 
ment violées. 

11  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  si  larges  que  soient 
les  pouvoirs  d'appréciation  ainsi  consentis  au  juge,  ils  ne  sont 
pas  sans  limites.  Ces  limites  sont  celles  de  l'hypothèse  même 
où  de  pareils  pouvoirs  lui  sont  attribués.  Elle  exige  l'exis- 
tence de  trois  éléments  bien  précis,  et  il  ne  pourrait  être 
passé  outre  à  Tabsence  de  l'un  d'entre  eux. 

Ce  n'est  donc  pas  à  n'importe  quelle  lésion  que  le  juge  aura 
le  droit  de  s'arrêter,  mais  à  la  lésion  qui  s'accompagne  d'une 
exploitation  et  d'une  faiblesse  ou  d'une  ignorance  nettement 
marquées.  Voilà  comment  les  attributions  du  juge  se  trouvent 
limitées. 

Et  si  l'on  parle  encore  à'arbitraire^  nous  répondrons  :  qui 
peut  nier  que  l'arbitraire  du  juge  ne  soit,  en  définitive,  la 
monnaie  courante  de  la  vie  juridique,  et,  comme  le  dit  Brants, 
que  (c  son  champ  est  déjà  immense,  sans  que  l'ordre  public 
soit  troublé  -  ». 

Nous  ajouterons  même  que  loin  d'avoir  à  redouter  un 
excès  d'indépendance  de  la  part  des  tribunaux,  c'est  bien 
plutôt  leur  timidité  et  leur  inertie  que  Ton  peut  appréhender, 
et  le  véritable  écueil  de  la  réforme  serait  précisément  dans 
l'hésitation,  que  la  jurisprudence  pourrait  éprouver,  à  utiliser 
le  texte  que  Ton  mettrait  à  sa  disposition;  dans  l'esprit  étroi- 

1.  Mazoyer,  cité  par  de  Tarde,  L'idée  dii  juste  prix.  Thèse,  Paris,  1907, 
p.  28 i.  Adde  :  conclusions  de  M.  Laferrière,  Cass.  ch.  réunies,  31  janvier 
1901.   D.  01.1.169  et  loi  du  10  juillet  1915. 

2.  Lutte  contre   f'usure^   p.  35. 
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tement  conservateur  du  juge,  qui  le  pousserait  à  écarter 
l'application  de  la  disposition  nouvelle,  plutôt  qu'à  s'en 
servir,  pour  infuser  un  esprit  vivifiant  à  la  pratique  contrac- 
tuelle, sans  qu'il  puisse  être  question  cependant  d'en  faire 
un  instrument  de  perturbation,  dans  les  relations  juridiques 
et  économiques. 

Comme  justification  de  ces  craintes,  il  suffit  d'invoquer 
l'exemple  fourni  par  la  jurisprudence  de  deux  pays,  l'Alle- 
magne et  la  Suisse,  où  la  nullité  des  contrats  lésionnaires  a 
bien  été  adoptée  en  législation,  mais  n'a  encore  été  que  très 
exceptionnellement  appliquée  par  les  tribunaux  K  La  ten- 
dance des  magistrats  n'a  pas  été  d'abuser  du  texte,  mais,  au 
contraire,  quand  ils  y  ont  eu  recours,  d'en  restreindre  la 
portée  2. 

Au  surplus,   point  n'est   besoin  d'une  longue  pratique   de 


1.  Conf.  jurisprudence  citée  dans  la  traduction  du  Gode  civil  allemand,  à 
la  suite  de  l'art.  138,  §  2,  publiée  dans  la  Collection  des  principaux  codes 
étrangers,  Imprimerie  nationale.  Les  espèces,  où  il  a  été  fait  application 
du  principe  inséré  dans  la  nouvelle  législation,  sont  assez  rares.  Cela 
se  conçoit  d'ailleurs.  La  mise  en  vigueur  de  ce  texte  est  encore  trop  récente 
pour  que  les  règles  qu'il  pose  puissent  avoir  atteint,  dans  la  pratique  judi- 
ciaire, leur  degré  normal  de  fonctionnement.  Cf.  Victor  Brants,  Le  salaire 
usuraire  devant  la  loi  et  les  juges  allemands,  Bul.  Acad.  roy.  de  Belg.,  1905, 
p.  730  et  s.,  et  Escarra,  Bul.  Soc.  Etu.  lég.,  1906,  p.  243.  En  ce  qui  concerne 
la  jurisprudence  suisse,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  citer  l'opinion  qu'ont 
bien  voulu  me  communiquer  M.  Virgile  Rossel,  juge  du  tribunal  fédéral, 
et  M.  Béquelin,  professeur  de  Droit  à  l'Académie  de  Neuchâlel.  Il  ne  peut 
pas  y  en  avoir  de  plus  autorisée.  «  La  jurisprudence  suisse,  écrit  M.  Rossel, 
n'offre  rien  qui  vaille  la  peine  d'être  mentionné.  Il  semblait  que  la  recon- 
naissance du  principe  de  lésion  dans  notre  droit  civil  aurait  dû  provoquer 
toute  une  série  de  décisions  plus  ou  moins  remarquables  ;  il  n'en  est  rien 
jusqu'à  ce  jour.  —  «  Il  faudra  sans  doute,  écrit  de  son  côté  M.  Béquelin, 
quelques  procès  pour  attirer  l'attention  sur  la  norme  nouvelle  du  Code 
actuel  que  les  parties  n'ont  pas  encore  pris  l'habitude  d'invoquer  devant  les 
tribunaux.  »  —  Au  bas  de  ces  citations,  je  tiens  à  exprimer  à  ces  deux 
auteurs  et  à  M.  Mentha,  professeur  dé  Droit,  également  à  Neuchâtel,  ma 
gratitude  pour  l'empressement  et  la  bienveillance  avec  lesquels  ils  ont 
accueilli  les  explications  que  je  m'étais  permis  de  leur  demander. 

2.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  allemande  admet  en  matière  de 
salaires  l'excuse  du  «  salaire  courant  »,  alors  qu'au  contraire  les  travaux 
préparatoires  du  Gode  indiquent  bien  que  la  volonté  du  législateur  a  été 
de  repousser  l'autorité  de  l'usage,  quand  l'usage  est  usuraire.  Cf.  Gerlier, 
loc.  cit. ,  p.   133. 
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la  vie  judiciaire,  en  France,  pour  se  rendre  compte  qu^en 
faisant  crédit  au  juge  et  en  s'en  remettant  à  lui  du  soin 
d'adapter  aux  réalités  de  chaque  espèce  une  conception 
plus  exacte  de  la  justice  contractuelle,  on  n'a  pas  à  craindre 
qu'il  abuse  de  la  confiance  qu'on  lui  témoigne,  pour  en  faire 
une  arme  de  guerre  sociale. 

Enfin,  comme  nous  l'avons  indiqué,  avant  d'annuler  un 
contrat,  à  raison  de  l'inéquivalence  des  prestations  qui  en 
sont  l'objet,  le  juge  aura  à  dégager  deux  autres  éléments, 
constitutifs  de  la  lésion,  au  même  titre  que  la  disproportion 
des  obligations  :  d'un  côté  l'exploitation,  de  l'autre  la  fai- 
blesse ou  l'ignorance,  et  en  déterminant  maintenant  les  diffé- 
rents caractères  que  doivent  présenter  chacun  de  ces  élé- 
ments, pour  être  pris  en  considération,  nous  allons  avoir  l'oc- 
casion de  mieux  faire  ressortir  encore  que  le  juge  ne  sera  pas 
livré  à  sa  seule  initiative  et  à  ses  seules  lumières. 

L'exigence  d'une  exploitation^  pour  que  le  juge  ait  le  droit 
de  s'arrêter  à  une  lésion,  peut,  de  prime  abord,  paraître  sur- 
prenante dans  un  système  que  nous  avons  déclaré  consister 
en  un  simple  développement  de  la  notion  traditionnelle  des 
vices  du  consentement.  De  ce  point  de  vue,  ne  serait-il  pas 
suffisant  de  s'en  tenir  à  l'altération  que  l'on  pourrait,  ou  non, 
relever  dans  le  consentement  du  lésé  ?  L'analyse  des  inten- 
tions de  l'autre  contractant,  fondamentale,  sans  doute,  si 
l'on  faisait  reposer  la  nullité  des  stipulations  lésionnaires 
sur  limmoralité  de  l'acte  incriminé,  n'est-elle  pas  superflue 
et  inutile  lorsqu'on  rattache  cette  nullité  à  l'idée  d'un  con- 
sentement imparfait  ? 

Il  importe  de  remarquer  cependant  que  les  circonstances 
relatives  à  la  participation  du  contractant,  qui  en  est  l'auteur, 
à  la  contrainte  ou  à  l'égarement  que  subit  l'autre  partie, 
n'est  pas  indifférente,  même  dans  la  théorie  des  vices  du  con- 
sentement, qui  est  celle  du  Code.  Dans  l'application  du  droit 
commun,  pour  obtenir  l'annulation  d'un  engagement  pour 
violence  il  est  indispensable  d'établir,  à  la  charge  de  celui  à 
qui  on   l'impute,   la   part  qu'il    a  prise    à  la   pression  qu'il  a 
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exerce  ou  fait  exercer,  et  l'hypothèse  de  dol  suppose  égale- 
ment la  preuve  de  «  manœuvres  »,  dont  on  puisse  faire  grief 
à  son  co-contractant. 

Mais  c'est  surtout,  pour  conserver  à  la  nullité  la  portée 
qu  il  convient  de  lui  attribuer,  que  l'existence  et  la  démons- 
tration d'une  exploitation  sont  indispensables.  Sinon,  il  faudrait 
admettre  la  possibilité  d'une  annulation  de  toutes  les  conven- 
tions comportant  une  inéquivalence  des  prestations  et  un  état 
d'infériorité,  chez  le  lésé,  même  quand  cette  inéquivalence 
aurait  sa  source,  sinon  sa  justification,  dans  des  circonstances 
parfaitement  acceptables,  comme  celles  qui  font  attribuer  un 
prix  plus  élevé  que  de  coutume  à  tel  ou  tel  objet,  à  raison  de 
l'affection  spéciale  qu'a  pour  lui  l'une  ou  l'autre  des  parties.  De 
cette  façon  — et  de  cette  façon  seulement  —  la  réforme  échappe 
à  des  objections  fort  sérieuses,  tirées  de  ce  qu'elle  viserait  à 
introduire  dans  le  droit  la  règle  absolue  du  juste  prix,  à  l'en- 
contre  des  réserves  que  l'on  est  autorisé  à  formuler,  quand  il 
s'agit  de  conférer  de  pareilles  attributions  à  des  juges  civils. 

Dans  la  matière  spéciale  du  travail,  c'est  cette  objection 
que  l'on  a  faite  au  projet  de  Code  du  travail  italien  de  1902, 
dont  l'article  premier  définissait  le  contrat  de  travail  «  celui 
par  lequel  un  ouvrier,  ou  un  autre  travailleur  manuel,  s'oblige 
au  service  d'un  entrepreneur  ou  d'un  patron  moyennant  un 
juste  salaire  —  equa  retributione  —  que  celui-ci  s'oblige  à 
lui  payer  ».  Que  convenait-il  d'entendre  sous  cette  formule  ? 
Elle  ne  précisait  aucune  des  conditions  requises  pour  que  le 
chiffre  de  salaire  convenu  puisse  être  validé  par  le  juge. 
Mais  il  était  même  impossible,  à  la  seule  inspection  du 
texte,  de  savoir  si  l'on  voulait  proscrire  le  salaire  proprement 
usuraire  ou  lésionnaire  ou  seulement  le  salaire  injuste. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  du  projet,  il  semble  bien  que  ce 
soit  la  lésion  — telle  que  nous  l'avons  définie —  que  l'on  ait  eu 
en  vue  d'empêcher.  L'un  des  commentateurs  du  projet  oppose, 
en  effet,  le  salario  equo,  dont  il  est  ici  question,  au  salario 
giusto,  et  remarque  que  si  la  détermination  du  juste  salaire 
manque  de  critères  positifs,  certains  et  stables,  il  n'en  va  pas 
de  même  du  salaire  équitable,  parce  que,  dit-il,  Téquité  est 
par  elle-même  un  critère  général,  qui  se  traduit  pratiquement 
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dans  le  précepte  de  ne  pas  exploiter  la  condition  de  l'ouvrier 
et  les  circonstances  dillîciles  dans  lesquelles  il  se  trouve  K 
Mais  dans  la  forme  qui  lui  était  donnée,  la  règle  nouvelle  que 
l'on  se  proposait  de  consacrer  était,  par  son  imprécision 
même,  fort  dangereuse,  et  dans  la  rédaction  définitive  du  texte, 
on  a  pris  soin  d'éviter  tout  ambiguïté,  qui  aurait  permis  de 
croire  que  le  législateur  avait  persisté  dans  l'idée  de  faire  du 
juste  salaire  un  principe  légal. 

L'exemple  est  assurément  concluant  et  confirme  la  néces- 
sité de  veiller  à  ce  qu'on  ne  puisse  prêter  à  notre  disposi- 
tion, une  signification  analogue. 

Ce  qui  caractérise  la  lésion  qu'il  s'agit  d'empêcher,  c'est 
l'abus  qu'elle  implique  chez  l'un  des  contractants.  En  dehors 
de  toutes  discussions  économiques,  il  y  a,  au  point  de  vue 
juridique,  un  grand  intérêt  à  mettre  en  évidence  cette  condi- 
tion de  la  nullité. 

S'agissant  d'une  espèce,  où  ne  se  rencontrent  pas  les  con- 
ditions habituellement  exigées  pour  l'annulation  d'un  contrat^ 
on  pourrait  être  tenté,  en  etfet,  d'objecter  que  la  lésion  est  en 
définitive  la  conséquence  du  «  risque  contractuel  ~  »,  auquel 
nul  ne  peut  se  soustraire  et  qu'il  y  a  quelque  injustice  à  pro- 
noncer une  restitution  au  détriment  de  celui  auquel  les  cir- 
constances avaient  assuré  l'avantage. 

L'argument  est  sérieux.  S'arrêter  à  l'inégalité  des  parties 
en  cause  et  au  simple  écart  des  prestations  pour  décider  qu'il 
est  nécessaire  de  rétablir  entre  elles  l'équilibre  conduirait,  en 
bien  des  cas,  à  une  véritable  injustice. 

Mais  l'argument  devient  sans  valeur,  si  l'on  prend  soin 
d'exiger  l'existence  d'une  exploitation,  c'est-à-dire  d'une  inten- 
tion, suivie  d'un  fait,  également  contraires  à  la  bonne  foi. 

Et  finalement,  cette  circonstance,  qui  en  apparence  pouvait 
paraître  étrangère  à  un  système  de  nullité  basé  sur  l'extension 
des  notions  habituelles  relatives  aux  vices  du  consentement, 
s'harmonise,  au  contraire,  d'une  façon  parfaite  avec  lui  et  en 
conditionne  même  le  fonctionnement. 

1.  Camillo  Cavagneri,  Studî    sul  contratto   di    lavoro.  Roma,   1902,  p.    34 
et  35.    Adde  :  Gerlier,  loc.  cit.,  p.  189,  et   Brants,  Salaire  iisuraire^  passirrii 

2.  SaleilleS}  déclaration  de   volonté i  Préfftee 
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Quant  à  la.  preuve  de  cet  élément,  elle  dépendra  étroite- 
ment de  l'importance  du  préjudice  occasionné  par  la  lésion. 
En  présence  d'une  disproportion  dont  la  gravité  sera  particu- 
lièrement considérable,  qui  ne  trouvera  aucune  justification 
dans  les  éléments  du  fait  de  la  |cause,  que  les  circonstances 
et  la  situation  respective  des  parties  révéleront,  au  contraire, 
nettement  caractéristique  d'un  abus,  le  juge  sera  pratique- 
ment amené  à  suppléer  à  la  preuve  de  l'exploitation,  à  pré- 
sumer l'existence  de  cet  élément,  sous  réserve,  bien  entendu, 
de  la  preuve  contraire. 

Mais  là  même  où  l'exploitation  devra  être  établie,  la  preuve 
se  réduira,  en  fait,  à  celle  de  la  connaissance,  par  le  contrac- 
tant, à  qui  on  la  reproche,  de  la  situation  qui  plaçait  l'autre 
partie  en  état  d'infériorité. 

C'est  la  solution  de  la  jurisprudence  allemande  pour  l'ap- 
plication des  lois  de  1880  et  1893  sur  Fusure  K  C'est  aussi  la 
solution  de  notre  propre, jurisprudence  dans  une  hypothèse 
voisine,  celle  de  Fart.  1167,  où  il  s'agit  de  prouver  la  com- 
plicité du  tiers  acquéreur  à  la  fraude  du  débiteur  qui  aliène  le 
gage  de  ses  créanciers.  Elle  sera  démontrée,  en  établissant  la 
connaissance  qu'a  eue  l'acheteur  de  la  déconfiture  de  son 
vendeur. 

Qu'il  s'agisse  d'exploitation  ou  de  fraude,  la  connaissance 
de  la  situation  du  débiteur  ou  du  lésé  est  la  seule* preuve  que 
puisse  administrer  le  demandeur  et  il  est  conforme  aux  don- 
nées de  l'hypothèse  de  limiter  à  cela  son  obligation.  Le  droit 
de  rapporter  la  justification  des  conditions  critiquées  dans  la 
convention  reste  d'ailleurs  réservé  au  défendeur,  et  l'on  aper- 
çoit ainsi  que,  dans  certains  cas,  Yonus  probandi  pèsera  plus 
effectivement,  de  ce  chef,  sur  «  l'exploiteur  »  que  sur  celui 
qui  se  prétendra  sa  victime. 

En  revanche,  c'est  bien  au  lésé  qu'il  incombera  de  rap- 
porter la  preuve  de  Vétat  de  faiblesse^  dans  lequel  il  se  trou- 
vait, au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  —  fait  de  son 
inexpérience  ou  de  la  misère  —  qui  l'a  mis  à  la  merci  de  son 
co-contractant. 

1.  V,   Brants,  ÏAitte   contre  l'usure,  p.  10. 
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Bien  entendu,  il  ne  suffira  pas  d'invoquer  l'infériorité  habi- 
tuelle de  sa  condition  dans  la  vie  juridique  ou  économique  de 
tous  les  jours^  pour  que  l'état  de  faiblesse  soit,  ipso  facto, 
tenu  pour  établi.  S'agissant  d'un  contrat  de  prêt,  on  ne 
pourra,  par  exemple,  se  contenter  de  faire  valoir  sa  position 
d'emprunteur  pour  justifier  sa  demande.  On  n'admettra  pas 
davantage,  dans  le  contrat  de  travail,  la  faiblesse  de  celui 
qui  se  prétend  lésé,  par  cela  seul  qu'il  est  ouvrier  et  qu'il  a, 
en  face  de  lui,  un  industriel  puissant. 

Par  contre,  l'existence  de  l'état  de  faiblesse  pourra  résulter 
du  simple  examen  des  conditions  mêmes  de  la  formation  du 
contrat.  Ainsi,  si  l'on  se  trouve  en  présence  de  l'un  de  ces 
nombreux  contrats  d'adhésion,  dont  nous  avons  parlé,  règle- 
ment d'atelier,  police  de  vente  à  tempérament,  de  commission- 
représentation,  etc.,  on  rencontre  là,  incontestablement,  un 
état  de  fait  exclusif  de  toute  discussion  des  termes  de  l'accord, 
ou  qui  n'a  laissé  place  qu'à  une  discussion  inégale  et  prati- 
quement vaine.  Est-il  besoin  d'exiger  une  preuve  de  plus? 
L'élément  subjectif  de  faiblesse  est  pris  en  considération 
comme  impliquant  un  consentement  imparfait  ou  contraint. 
Les  circonstances  mêmes  de  la  formation  du  contrat  ne 
témoignent-elles  pas  de  l'inégalité  des  deux  parties  au  contrat? 
Elles  s'accompagneront  d'ailleurs  normalement  d'une  situation 
effectivement  nécessiteuse  qu'il  sera  aisé  de  constater. 

Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses,  quand  l'inégalité  des 
parties  sera  moins  expressément  accusée  par  les  circonstances 
mêmes  de  la  conclusion  du  contrat,  il  y  aura  lieu,  alors,  pour 
le  demandeur,  de  faire  la  preuve  de  l'état  d'infériorité  dans 
lequel  il  se  trouvait,  quand  la  convention  a  été  passée.  Mais 
ici  encore,  comme  en  matière  d'exploitation,  lorsque  l'im- 
portance de  la  lésion  sera  suffisante,  le  juge  sera  porté  à 
supposer  l'état  de  faiblesse,  en  constatant  le  caractère  exhor- 
bitant  de  la  disproportion  des  engagements  réciproquement 
consentis.  C'est  seulement  lorsque  la  gravité  de  la  lésion 
sera  moins  importante,  qu'il  faudra  une  preuve  formelle  de 
la  détresse  ou  de  l'ignorance,  qui  a  été  le  facteur  déter- 
minant de  l'acceptation  du  lésé. 

A  cet  égard^  il  ne  saurait  être  tenu  compte,    évidemment, 
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des  besoins  factices  que  l'homme  se  crée  à  lui-même,  par  le 
fait  de  son  ambition  ou  de  sa  cupidité.  Ainsi  les  engagements 
excessifs  auxquels  on  aurait  consenti,  dans  un  esprit  de 
pure  spéculation,  et  avec  Tespoir,  qui  ne  s'est  point  réalisé,  de 
profits  supérieurs,  sans  qu'il  y  ait  aucune  exploitation  de  ces 
sentiments  par  l'autre  partie,  ces  engagements  ne  pourraient, 
de  ce   chef,  être  l'objet  d'une  rescision  ^ 

On  a  décidé,  de  même,  en  Allemagne,  à  l'occasion  de 
l'art.  138  G.  civ.,  que  le  fait  d'appartenir  à  l'armée  et  d'être 
officier  ne  créait  pas  le  besoin  d'argent,  dans  le  sens  où  le 
mot  «  besoin  »  doit  être  entendu,  dans  la  législation  nouvelle  2. 

11  faut  que  l'on  puisse  arguer  d'une  ignorance  réelle  ou 
d'une  nécessité  pressante,  pour  avoir  le  droit  de  prétendre  à 
la  nullité  qu'elle  établit. 
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Telle  serait,  dans  ces  grandes  lignes,  la  théorie  de  la  nullité 
des  obligations  lésionnaires,  que  nous  proposons.  Au  point  de 
vue  de  la  preuve,  elle  se  réduit  à  une  présomption  de  contrainte 
et  d'exploitation,  dès  lors  que  la  gravité  de  la  lésion  est  suffi- 
sante pour  autoriser  à  conclure  à  un  rapport  certain  de  causalité 
entre  l'énormité  de  la  lésion,  l'altération  de  la  volonté  du  lésé 
et  Tabus  commis  par  l'autre  partie.  Elle  nécessite,  au  con- 
traire, la  démonstration  effective  de  l'état  de  faiblesse  et  de 
l'exploitation,  dès  lors  que  la  disproportion  des  engagements 
est  moins  apparente.  La  preuve  de  ces  deux  ordres  d'éléments 
est  en  raison  inverse  de  leur  importance.  Plus  l'inéquivalence 
des  prestations  sera  accusée,  moins  il  y  aura  lieu  de  se  mon- 
trer exigeant  sur  la  démonstration  de  l'infériorité  du  lésé  et  de 
l'abus  de  l'exploiteur  ;  à  l'opposé,  on  devra  insister  sur  ces 
deux  dernières  circonstances,  si  le  manque  d'équilibre  des 
engagements  est  moins  net.  La  preuve  contraire  enfin  est 
toujours  réservée. 

La  notion  de  lésion  apparaît  ainsi  plus  complexe  que  dans 

1.  Cf.  Branis,  La  lutte   contre  Vusure,  p.  10. 

2.  Gcrlier,  loc-.  cil.,    p.    162. 


la  théorie  classique  et  susceptible  d'aspects  différents.  Ui 
nullité  dont  elle  est  assortie  est  aussi  d  un  maniement  beau- 
coup plus  délicat.  Au  lieu  de  se  déclancher  automatiquement, 
dès  qu'un  certain  niveau  est  dépassé,  dans  la  valeur  réci- 
proque des  engag-ements,  elle  exige  la  prise  en  considération 
de  facteurs  multiples,  dont  Taction  peut  se  contrebalancer  et 
se  neutraliser. 

Cela  est  conforme  à  la  loi  du  développement  juridique, 
comme  à  celle  de  tout  progrès.  Au  fur  et  à  mesure  qu'une 
mstitution  se  perfectionne,  elle  devient  un  organisme  minu- 
tieux aux  rouages  compliqués.  Pour  en  assurer  le  fonction- 
nement, le  législateur  est  forcé  de  céder  la  place  au  juge. 
Entre  eux  la  collaboration  devient  plus  étroite,  plus  intime. 
Le  législateur  se  borne  à  donner  l'impulsion  première  et,  loin 
de  chercher  à  la  restreindre,  il  est  obligé  de  faire  appel  à  l'ini- 
tiative du  juge,  pour  accommoder  aux  circonstances  et  aux 
réalités,  les  principes  établis  par  les  dispositions  légales. 

Quant  au  caractère  qu'il  conviendrait  de  reconnaître  à  la 
nullité  nouvelle,  il  découle  du  rapprochement  déjà  établi 
entre  la  notion  de  lésion  et  la  théorie  des  vices  du  consen- 
tement dans  le  Code.  Il  ne  peut  être  question  que  d  une  nul- 
lité relative,  au  profit  exclusif  du  lésé.  C'est  la  conséquence 
naturelle,  en  même  temps  qu'un  des  principaux  avantages,  de 
la  conception,  qui  considère  la  lésion,  surtout,  comme  le  résul- 
tat d'une  altération  de  la  volonté,  sous  l'elîet  de  l'ignorance  ou 
de  la  contrainte,  Fondée,  au  contraire,  sur  l'immoralité, 
comme  dans  la  législation  allemande,  la  lésion  devrait  être 
assortie  d'une  nullité  d'ordre  public,  que  toutes  les  parties 
pourraient  par  conséquent  invoquer,  le  lésé  comme  l'exploi- 
teur, ce  qvii  est  évidemment  inadmissible. 

Du  caractère  reconnu  à  la  nullité,  résultent  les  conditions 
de  la  prescription  de  l'action  destinée  à  la  faire  valoir  et  celles 
de  la  ratification   de    la   convention. 

Conformément  ail  droit  commun,  la  prescription  ne  devrait 
commencer  à  courir  que  du  jour  où  auront  cessé  d'exister  les 
causes  qui  viciaient  le  consentement  du  lésé.  De  même,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  nullité  basée  sur  l'insuffisance  du  consente- 
ment, la  durée   de  la  prescription  devrait  être  de  dix  ans. 


^  loi  -^ 

A  rencontre  de  pareilles  solutions,  on  ne  manquera  pas  de 
faire  valoir  les  inconvénients  que  présente  Facceptation  d  une 
aussi  longue  période  de  temps  pour  rendre  inattaquable  une 
convention.  Est-il  possible  de  laisser  instables,  pendant  un 
aussi  long  délai,  les  accords  iAtervenus,  les  engagements  pas- 
sés? Ne  conviendrait-il  pas  de  suivre  le  système  adopté  par 
le  législateur  français  pour  la  rescision  des  ventes  d'im- 
meubles, et  rexemple  donné  par  les  législations  étrangères, 
qui  ont  admis  le  principe  de  lésion,  dans  l'appréciation  de  la 
validité  des  contrats,  et  de  réduire  à  une  très  courte  période 
la  durée  de  l'action  en  nullité  ?  d'en  faire  même  un  délai  pré- 
fixe ? 

La  valeur  des  arguments  invoqués,  en  faveur  d'une  pre- 
scription plus  brève  ne  nous  échappe  pas.  Laisser  en  suspens, 
pendant  dix  ans,  et  à  compter  seulement  du  jour  où  tout  vice 
du  consentement  a  disparu,  la  validité  d'un  contrat  est  évi- 
demment contraire  à  l'intérêt  qu'a  la  société  à  la  fixité  des 
relations  individuelles.  Mais  en  quoi  diffère  la  situation  créée 
par  la  lésion,  de  celle  qui  provient  de  la  violence,  de  l'erreur 
oududol?  Les  mêmes  raisons  ne  sont-elles  pas  valables  quand 
il  s'agit  de  la  nullité,  qui  sanctionne  ces  différentes  causes 
d'annulation  des  contrats,  qui  dure  dix  ans,  elle  aussi,  et  seu- 
lement à  partir  du  jour  où  le  consentement  vicié  a  recouvré 
son  intégrité?  La  question  posée,  à  l'occasion  de  la  lésion, 
a  une  portée  générale.  C'est  en  envisageant  l'ensemble  des 
nullités  légales  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  répondre  et  d'admettre, 
ou  non,  la  possibilité  de  réduire  la  durée  de  leur  exercice. 
On  ne  voit  pas  quel  motif  il  y  aurait  d'établir  pour  la  lésion 
seule  un  régime  spécial  de  prescription  et  de  faire  pour  elle 
exception  à  la  règle  commune. 

De  même  en  ce  qui  concerne  la  renonciation  préalable  du 
lésé  à  se  prévaloir  de  la  nullité,  établie  en  sa  faveur,  il  suffit 
de  renvoyer  au  droit  commun.  Elle  ne  sera  valable  que  si  elle 
n'est  entachée  d'aucun  des  vices  qui  entachait  le  contrat  lui- 
même. 
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IV 

Les  conséquences  et  les  suites  de  la  nullité  méritent  de 
retenir  un  peu  plus  l'attention.  La  nullité  n'offrira  au  lésé  d'in- 
térêt véritable  qu'en  lui  assurant  une  réparation,  aussi  adéquate 
que  possible,  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  pendant  toute  la 
durée  de  la  convention  lésionnaire.  C'est  la  question  des  dom- 
maffes-intérêiSy  ou  plus  généralement  d'une  indemnité,  qui 
se  pose. 

Il  ne  saurait  suffire,  en  effet,  de  prononcer  la  nullité  de  la 
convention  lésionnaire  pour  donner  entièrement  satisfaction 
aux  droits  du  lésé.  La  nullité  le  libère  des  obligations  qu'il 
avait  contractées,  pour  une  durée  déterminée  ou  non.  Elle 
efface  rétroactivement  tout  ce  qu'avaient  arrêté  les  parties  ; 
mais  elle  laisse  forcément  subsister  des  faits  d'exécution,  tra- 
vaux ou  services,  dont  la  prestation  est  définitive  et  rend 
impossible  la  remise  des  contractants  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient  avant  la  convention.  La  situation  du  lésé  est  la 
même  à  cet  égard  que  celle  de  l'autre  partie  :  elle  aussi  peut 
avoir  fourni  des  prestations,  sur  lesquelles  il  n'est  plus  pos- 
sible de  revenir.  Un  règlement  doit  se  produire  pour  le  paie- 
ment de  ces  obligations.  Mais,  sur  quelles  bases,  ce  règlement 
pourra-t-il  être  ordonné  ? 

Evidemment,  le  juge  ne  pourra  s'inspirer  de  celles  qui 
étaient  fixées  par  le  contrat,  qui  est  censé  n'avoir  jamais  eu 
d'existence.  11  ne  saurait  être  [question,  d'autre  part,  de  n'ac- 
corder que  le  dédommagement  que  procurerait  l'exercice  de 
l'action  de  in  rem  verso.  La  rémunération  qu'on  attribuerait 
sur  ces  données  serait  d'abord  insuffisante,  puisqu'on  ne 
prendrait  en  considération  que  ce  dont  a  profité  juridiquement 
l'autre  partie.  Or,  celle-ci  n'étant  pas,  par  hypothèse,  un  inca- 
pable, on  ne  peut  la  munir  d'une  protection  qui  n'a  été  insti- 
tuée que  pour  les  mineurs.  Cette  rémunération  serait,  en 
outre,  particulièrement  injuste  dans  le  cas  où  les  obligations 
définitives,  dont  il  s'agirait  de  fixer  la  valeur,  seraient  celles 
du  lésé.  Il  a  le  droit  de  compter,  lors  de  ce  règlement,  sur  la 
rémunération  normale  qu'un  contrat,  qui  n'aurait  pas  été  enta- 
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cKé  de  lésion,  lui  aurait  procurée.  Le  juge  aura  donc  à  l'effec- 
tuer souverainement,  en  cherchant  à  procurer  à  chaque  partie 
la  rémunération  légitime  qui  lui  est  due  et  en  s'inspirant  de 
l'usage,  dans  la  mesure  que  nous  avons  précédemment  indi- 
quée. 

Mais  ce  règlement  arrêté  et  les  parties  dégagées  des  liens 
qui  les  unissaient,  la  justice  sera-t-elle  satisfaite  ?  L'annulation 
du  contrat  est-elle  bien  le  meilleur  mojen  de  parer  à  la  situa- 
tion faite  au  lésé  ?  Le  contrat  était  gros  pour  lui  d'inconvé- 
nients, mais  il  n'était  pas  non  plus  sans  avantages.  C'est  en 
vue  précisément  de  ces  avantages  et  du  profit  qu'il  comptait 
retirer  des  obligations  mises  à  la  charge  de  son  co-contractant 
que  le  lésé  a  traité.  L'annulation  le  prive  de  l'utilité  qu'avait 
pour  lui  la  convention.  Dans  ces  conditions,  ne  serait-il  pas 
préférable,  au  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  convention, 
de  donner  au  juge  la  faculté  de  réduire  simplement  les  stipu- 
lations lésionnaires,  lorsque  la  chose  est  possible,  et  de  laisser 
produire   effet,  pour  le  surplus,  à  la  convention? 

Ainsi,  par  exemple*,  voici  une  jeune  fille  de  la  campagne, 
qui  voit  dans  une  devanture  de  magasin  des  simili-brillants, 
indiqués  comme  tels,  ils  lui  plaisent  et  elle  les  achète,  mais  elle 
les  paie  cinquante  francs  alors  que  la  valeur  réelle  de  ces  pierres 
est  à  peine  du  dixième.  Si  elle  s'aperçoit  de  l'exploitation 
dont  elle  a  été  victime,  va-t-on  l'obliger,  pour  obtenir  resti- 
tution de  Texcès  qu'elle  a  subi,  à  remettre  entre  les  mains  du 
bijoutier  la  parure  qu'elle  avait  achetée  et  à  laquelle  elle 
s'était  déjà  attachée?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  la  lui  laisser 
et  ne  contraindre  en  retour  le  bijoutier  à  lui  rembourser  que 
ce  qu'il  a  indûment  perçu  ? 

Cette  solution  pourra  paraître  à  certains  condamnable  parce 
qu'elle  comporte,  au  lieu  d'une  simple  annulation,  une  modi- 
fication du  contrat,  une  substitution  de  la  volonté  du  juge  à 
celle  des  parties.  Peut-on  lui  reconnaître  un  tel  pouvoir  ? 

Mais,  est-il  bien  exact  de  dire  que  le  juge  ne  modifie  pas  un 
contrat,  quand  il  l'annule  ?  Nous  venons  de  voir  que,  même 

1.  Exemple  emprunté  à  la  discussion  devant  l'Assemblée  fédérale  de  l'art. 
21  du  G.  0.  suisse.  Schneider  et  Fick,  Commentaire  du  Code  Fédéral  des  Obli- 
(jnlions,  art,  21,  n°  IJ . 


dans  le  cas  d'annulation,  toutes  choses  ne  pouvant  toujours 
être  remises  en  état,  le  juge  est  appelé  à  arbitrer  la  valeur  des 
prestations  définitivement  effectuées.  Le  règlement  qu'il 
ordonne,  sans  être  nullement  tenu  à  s'en  tenir  aux  conditions 
fixées  par  les  parties,  constitue  bien,  semble-t-il,  une  modi- 
fication du  contrat.  Mais,  en  dehors  même  de  tout  règlement 
de  cette  sorte,  il  est  faux  de  dire  que  l'annulation  ne  modifie 
pas  un  contrat  :  de  toutes  les  modifications  qu'une  convention 
peut  subir,  il  n'en  est  pas  de  plus  considérable  que  l'annula- 
tion, puisqu'elle  ne  laisse  rien  subsister  de  ce  que  les  parties 
avaient  décidé.  C'est  une  modification  radicale. 

Ce  n'est  donc  pas  la  crainte  de  voir  le  juge  jouer  un  rôle 
qui  n'est  pas  le  sien,  qui  doit  empêcher  de  lui  reconnaître  le 
droit  de  réduire  les  stipulations  lésionnaires  d'un  contrat  au 
lieu  de  l'annuler. 

Pratiquement,  c'est  ce  que  font  tous  les  jours  les  tribunaux, 
chaque  fois  qu'ils  en  ont  l'occasion,  en  faisant  application  des 
textes  de  droit  commun.  Au  lieu  de  prononcer  pour  dol,  pour 
erreur,  etc.,  la  nullité  d'une  convention,  ils  se  bornent  à  la 
réduire.  Toute  la  jurisprudence,  que  nous  avons  précédem- 
ment rapportée,  est  en  ce  sens.  Les  tribunaux  ont  pensé  que 
si  le  demandeur  peut  obtenir  la  nullité  de  son  engagement,  il 
peut  a  fortiori  en  obtenir  la  simple  réduction,  car  «  qui  peut 
le  plus,  peut  le  moins  »  ^  et  «  si  l'on  peut  annuler  un  contrat 
en  totalité,  on  peut  encore  plus  l'annuler  en  partie  »  ^. 

Dans  son  état  actuel,  la  loi,  il  est  vrai,  n'indique  nulle 
part  qu'on  puisse  tenir  ainsi  pour  divisibles  les  clauses  essen- 
tielles d'une  convention.  Il  s'agit  donc  ici  encore  d'une  inno- 
vation jurisprudentielle,  qu'on  demanderait  à  la  nouvelle 
législation  de  consacrer,  en  donnant  au  lésé  le  droit  de 
réclamer  indistinctement  la  nullité  du  contrat  ou  simplement 
la  réduction  des  obligations  qui  lui  incombent. 

Mais  ne  conviendrait-il  pas  d'aller  plus  loin  encore  et,  au 
lieu  de  limiter  le  droit  du  juge,  quand  il  n'annule  pas  un 
contrat,    à   réduire    les   engagements    du   lésé,    l'autoriser   à 

J.  Trib.  Abbeville,   2  fév.    1875.   Gonfir.  Amiens,  11  fév.  1876,  et  mainlenu 
par  Cass.  V.  Journal  du  Palais,  1877,  p.  113. 

2,  Douai,  9  fév.  1893.  D.  93.2.213  et  Req.  Cass. ,  30  juil.  94.1.340, 
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aggraver  les  obligations  de  V exploiteur ^  pour  rétablir  Téqui- 
libre  des  prestations  ? 
-r     La  diminution  de  ses  charges  ne  suffira  pas,  dans  bien  des 
i/cas,  à  procurer  au  lésé  les  avantages  que  le  contrat  aurait  dû 
I  avoir  pour  lui,  dont  il  a  été  injustement  frustré  et  qu'il  s'agit 
1  de  lui  faire  obtenir.  Ainsi,   dans  l'hypothèse   de  salaire  usu- 
I  raire,   si  l'on  se  borne  à  annuler  le   contrat  ou    à  réduire  les 
r.  obligations   de   l'ouvrier  —  la   durée,    par  exemple,    de    ses 
ijheures  de  travail,  que  nous  supposons  n'avoir  rien  d'excessif 
^' —  on  ne  lui  assurera,  en  aucune  façon,  l'utilité  qu'il  avait  en 
vue  en  signant  le  contrat  qu'il  a  passé.  Ce  n'est  pas  la  réduc- 
tion de  ses  heures  de  travail  que  l'ouvrier  réclame,  c'est  l'aug- 
mentation de  son  salaire. 

Mais  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  et  de  la  pratique 
judiciaire  peut-on  reconnaître  aux  tribunaux  de  pareilles 
attributions?  Nemo  coegi  potest  ad  factum.  N'est-ce  pas  un 
principe  fondamental  de  notre  droit  que  nul  ne  peut  être 
contraint  d'accomplir  ce  c^u'il  ne  veut  pas  faire  et  que  l'obli- 
gation de  faire  se  réduit  en  dommages-intérêts? 
ri  Loin  d'être  une  objection,  ce  raisonnement  fournit  une 
'  indication  précieuse,  sur  la  possibilité  de  baser  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  le  mauvais 
vouloir  de  Texploiteur  s'opposerait  à  une  reconnaissance,  de  sa 
part,  de  l'insuffisance  de  ses  obligations  et  de  la  nécessité  de 
les  augmenter.  Si  l'on  admettait  la  possibilité  pour  le  juge 
de  prendre  en  considération  la  lésion  et  de  porter  à  leur  niveau 
normal  les  obligations  respectives  des  contractants,  il  serait 
donc  parfaitement  légitime  de  l'autoriser  à  prononcer  la  réso- 
lution du  contrat  avec  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où 
l'exploiteur  ne  consentirait  pas  à  se  plier  aux  augmentations 
ordonnées  par  le  jugement. 

Mais,  ainsi  posée  la  question  des  dommages  apparaît  subsi- 
diaire et  celle  de  savoir  s'il  serait  utile  d'accorder  aux  tribu- 
naux le  droit  d'élever  les  obligations  de  l'une  des  parties,  reste 
entière. 

A  cet  égard,  on  peut  noter  qu'en  matière  de  résolution  de 
ventes  immobilières,  le  Code  civil  autorise  déjà  le  maintien  du 
contrat,  à  condition  de  le  ramener  à  des  conditions  normales. 


' 
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C'est  le  même  régime  qu'applique  l'art.  21  du  G.  0.  suisse. 
Mais  il  faut  remarquer  que  la  possibilité  de  procurer  au  lésé 
la  totalité  des  avantages,  sur  lesquels  il  était  en  droit  de 
compter,  au  lieu  d'être  à  la  disposition  du  juge  est  ici  une 
simple  faculté  que  la  loi  accorde  à  celle  des  parties,  à  qui  l'on 
impose  l'annulation,  et  qui  peut  Téviter  de  la  sorte.  En  bonne 
justice  ne  serait-il  pas  préférable  de  renverser  les  rôles  et 
d'accorder  au  lésé  seul  l'alternative  de  demander  au  juge 
l'accomplissement  du  contrat,  en  rétablissant  l'équilibre 
des  prestations  ou  d'en  demander  la  nullité? 

C'est  à  peu  près  à  cette  solution  que  se  sont  arrêtés  les 
décrets  de  1899  sur  les  salaires  dans  les  adjudications 
publiques  et  la  loi  de  1915  sur  le  salaire  minimum  des 
ouvrières  à  domicile.  Ces  textes  ne  parlent  pas,  il  est  vrai, 
de  la  nullité  du  contrat  que  les  ouvriers  lésés  pourraient  ré- 
clamer, mais  on  est  conduit,  implicitement,  à  leur  reconnaître 
le  droit  de  se  faire  décharger,  par  voie  d'annulation,  des  obli- 
gations que  le  contrat  leur  impose,  puisque  le  législateur  refuse 
de  valider  et  de  sanctionner  les  engagements  consentis,  et 
autorise  les  ouvriers  à  demander  l'élévation  à  leur  taux  normal 
des  salaires  qu'ils  touchent. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  un  domaine  spécial,  soumis  à  des  règles  parti- 
culières, où  les  raisons  d'intervention  légale  sont  particu- 
lièrement   pressantes. 

Dans  cette  matière  même,  on  sait  d'ailleurs  quelles  violentes 
oppositions  soulève  encore  le  principe  de  la  réglementation,  et 
parmi  ceux  qui  l'admettent,  quand  il  s'agit  de  la  législation  du 
travail,  combien  refuseraient  de  souscrire  à  l'application  de 
pareilles  règles  dans  le  droit  civil  ! 

On  doit  convenir  que  les  attributions,  qui  seraient  ainsi  con- 
férées au  juge,  dépasseraient  largement  celles  qui  présentement 
lui  appartiennent.  Ne  risque-t-on  pas  de  s'égarer  en  s'enga- 
geant  dans  une  voie  semblable,  où  l'on  se  heurterait  à  une 
foule  d'obstacles  qui  pourraient  compromettre  la  réforme 
dont  on   souhaite  l'introduction  dans  notre  droit? 

Logiquement,  on  en  arrivera  peut-être  à  accorder  ces  pouvoirs 
aux  tribunaux.  Mais  il  est  bon  d'attendre  que  la  nouvelle  nullité, 
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quHl  s^ag^it  de  créer,  ait  passé  dans  nos  mœurs  et  que  la  pra- 
tique, initiatrice  du  droit,  ait  fait  sentir  le  besoin  de  pousser 
plus  loin  les  modifications  à  apporter  aux  errements  habi- 
tuellement suivis.  Laissons  se  généraliser  dans  les  relations 
relatives  au  travail  Texpérience  tentée  seulement  à  l'égard  de 
quelques-unes  d'entre  elles.  Si  elle  donne  de  bons  résultats, 
il  sera  temps  alors  de  demander  l'application  des  règles,  qu'elle 
aura  consacrées,  à  toute  la  matière  contractuelle,  même  en 
droit  civil. 

Aussi  bien,  la  reconnaissance  de  semblables  attributions 
au  pouvoir  judiciaire  dépasse  l'hypothèse  que  nous  nous 
bornons  à  envisager.  Elles  se  concevraient  dans  tous  les 
cas  de  nullité  légale.  Pourquoi  l'équilibre  des  prestations  ne 
serait-il  pas  rétabli  quand  il  s'agit  de  contrats  annulés  pour 
dol,  erreur,  violence,  etc.,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  lésion? 
Il  est  préférable,  par  conséquent,  de  réserver  le  point  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  permettre  aux  tribunaux, 
au  lieu  de  les  annuler,  de  maintenir  les  contrats  lésionnaires, 
en  dictant  aux  parties  les  conditions  équitables  auxquelles 
elles  devraient  satisfaire.  De  sérieuses  raisons  d'opportunité 
conduisent  à  penser  que  si  l'on  désire  faire  accueillir,  dans  le 
Code,  la  nullité  nouvelle,  il  vaut  mieux  ne  réclamer  pour  elle 
que  l'application  du  droit  commun  et  de  la  jurisprudence  en 
vigueur.  Ce  n'est  pas  à  l'hôte,  qui  vient  à  peine  d'être  intro- 
duit, qu'il  appartient  de  réclamer  des  changements  dans  la 
demeure  où  il  est  reçu.  Quand  on  a  commencé  par  se  plier  aux 
usages,  on  est  beaucoup  plus  fort  ensuite  pour  demander  et 
obtenir  leur  modification. 


* 


Ainsi  réalisée,  la  réforme  assurerait,  pensons-nous,  un 
progrès  incontestable  dans  notre  Droit.  Non  point  qu'elle  soit 
destinée  à  imprimer  immédiatement  un  nouveau  caractère  aux 
relations  juridiques.  En  fait,  la  portée  pratique  de  la  disposi- 
tion nouvelle  serait  certainement  modeste.  Elle  ne  vise  pas  à 
redresser  toutes  les  injustices,  qui  se  commettent  sous  forme 


—  In- 
de conventions  régulières,  —  la  loi  seule  ne  saurait  suffire  à 
cette  tâche,  —  mais  seulement  à  réprimer  quelques-unes  de 
celles  qui,  dans  le  domaine  contractuel,  ont  pour  origine 
l'abus  par  un  contractant  de  l'état  de  faiblesse  ou  d'infériorité 
de  son  semblable. 

Tel  qu'il  se  présente,  le  principe  qui  vient  d'être  développé 
ne  serait-il  pas  cependant  singulièrement  efficace  et  ne  serait-ce 
pas  une  conquête  fort  appréciable  que  d'en  obtenir  la  recon- 
naissance par  la  loi? 

On  a  pu  voir,  au  cours  des  explications  que  nous  avons 
données,  à  combien  de  situations  il  permettrait  de  porter 
remède,   qui   sont  dignes  de   l'attention  du  législateur. 

Mais,  à  côté  de  l'action  proprement  répressive,  il  importe 
de  ne  pas  oublier  ïaction  préventive  qui  s'attache  à  toute 
loi.  La  seule  existence  d'un  texte,  sur  le  fondement  duquel 
pourrait  être  demandée  la  nullité  des  stipulations  lésion- 
naires,  la  perspective  du  retentissement  fâcheux  des  débats 
d'un  procès,  suffiraient  souvent  à  protéger  les  intéressés 
contre  les  abus  que  favorise,  à  l'heure  actuelle,  l'insuffi- 
sance des  notions  traditionnelles  du  Gode.  Enfin  l'introduction 
dans  la  loi  positive  du  principe  que  nous  envisageons  consti- 
tuerait un  fait  intéressant  par  l'influence  qu'il  serait  susceptible 
d'exercer  sur  les  décisions  de  ses  interprètes. 

Aussi,  sans  nous  exagérer  à  nous-même,  parce  qu'elle  nous 
est  chère,  la  portée  de  l'idée  de  lésion,  nous  croyons  pouvoir 
affirmer,  sans  témérité,  qu'elle  marquerait,  dans  notre  légis- 
lation, une  étape  importante.  En  les  rendant  plus  humaines, 
elle  contribuerait  à  rendre  nos  lois  plus  conformes  à  leur  fina- 
lité. Humanum  est!  C'est  en  se  prévalant  de  ce  caractère  de 
la  réforme  que  Dioclétien  et  Maximien  l'ont  insérée  dans  la 
rigueur  du  droit  romain. 

Aux  yeux  de  certains,  le  caractère  seul  de  cette  disposition 
suffira  à  la  juger  et  à  la  condamner  :  c'est  humain  et  le  droit 
n'est  pas  «  de  la  sensiblerie  »  mais  une  règle  fixe  qui  doit 
s'imposer  au  respect  de  tous,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  pré- 
occuper de  «  ses  effets  extérieurs^  ». 

l.  Fernand  Hayem,  De  Vidée  de  lésion  dans  les  contrats  entre  majeurs. 
Thèse.  Paris,  1S99,  p.  bi. 
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Mais,  précisément,  n'est-ce  pas  se  faire  du  Droit  une  idée 
incomplète  que  d'en  bannir,  par  principe,  toute  préoccupation 
de  générosité  ?  Il  est  inexact  que  l'on  doive  considérer  la  loi 
comme  une  règle  absolue  et  implacable  ;  elle  n'est  pas,  comme 
l'algèbre,  le  produit  de  la  raison  seule.  A  ne  l'envisager  qu'en 
rapport  avec  les  exigences  de  la  logique,  on  aboutirait  à  un 
droit  artificiel,  rigide  et  factice  où  l'arbitraire  le  disputerait  à 
l'injuste.  Organisée  sur  de  pareilles  bases,  la  loi  cesserait 
d'être  une  sauvegarde  pour  devenir  la  plus  tvrannique  des 
oppressions.  Pour  qu'il  réponde  pleinement  à  son  but  et  assure 
parmi  les  hommes  le  règne  de  la  justice,  il  faut  que  le  Droit 
donne  satisfaction  en  même  temps  qu'à  la  raison  aux  aspira- 
tions les  plus  nobles  de  la  conscience   et  du   cœur  humain. 

Toute  autre  conception  confond  le  but  et  les  moyens,  assu- 
jettit, comme  un  esclave,  l'homme  à  la  loi,  tandis  que  la  loi 
n'existe  que  pour  maintenir  le  respect  de  cette  fin  sublime  que 
constitue,   en  soi,  toute  personne  humaine. 

C'est  en  ce  sens  que  ne  cesse  d'évoluer  le  mouvement  légis- 
latif, et,  de  même  qu'à  Rome,  le  Droit  prétorien,  représentant 
de  l'équité,  finit  par  l'emporter  sur  le  Droit  civil,  «  qui  devint 
le  plus  souvent  lettre  morte  ^  »,  de  même,  dans  nos  législa- 
tions modernes,  l'équité  pénètre  chaque  jour  davantage  dans 
le  Droit,  le  vivifie  et  tend  de  plus  en  plus  à  empêcher  qu'il 
ne  soit  «  un  instrument  de  maîtrise  d'une  volonté  sur  une 
autre  »  au  lieu  d'être  «  un  procédé  d'adaptation  des  volontés 
privées  à  l'utilisation  des  efforts  communs  pour  la  satisfaction 
des  intérêts  réciproques  »,  ainsi  que  s'exprime,  si  justement, 
Saleilles^. 

Le  reproche  de  nous  laisser  aller  à  une  «  sensiblerie  bien 
peu  juridique  »  n'est  pas,  dans  ces  conditions,  de  nature  à 
nous  arrêter  ;  au  contraire  !  Hunianum  est!  C'est  le  caractère 
profondément  humain  de  l'innovation  qu'ils  introduisaient 
dans  le  Droit  romain,  en  décrétant  la  rescission  possible  des 
contrats,  pour  cause  de  lésion,  que  Dioctétien  et  Maximien  ont 


1.  Glasson,  Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  politiques  de  V Angleterre, 
t.  VI,  p.  683. 

2.  Déclara.iion  de  volonté,  p.  228. 
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invoqué  pour  justifier  leur  décision.  A  notre  tour,  c'est  aussi 
de  la  portée  humaine  de  la  réforme,  dont  nous  avons  esquissé 
les  grandes  lignes,  que  nous  nous  réclamerons  pour  en 
demander  l'adoption.  Humanum  est!  Oui,  c'est  humain,  et 
nous  pensons  pouvoir  ajouter  :  et  c'est  juste  ! 
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